
15 AOUT 1847 
VINGT-DEUXIEME ANNEE. N° 6â7(5 

ÉDITION I»E PARIS. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

Trois Mois, 18 Franc», 
g;. Mots, 36 Francs. 

L'année, 
72 Francs. 

RUE HARLAY-DB-PAtAIS, 2, 

tu coin du quai de l'Horloge , à Pari». 

(La lettres doivent tire affranchies.) 

Sommaire. 

. Cour royale de Paris (3* ch.) : Marches 

,..,!..« *
1tfc

 & tprme- validité; marchés de farines à ter-

nie t'
1

'
1

'
1

' "g
L
|,K.'— Cowr d'assises de la Seine : Affaire 

lest** CR1>!!i,„v faux témoignage; duel ; affaire Beau-

,.llon; arrêt. 

Cerf»**"-

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (3* chambre). 

Présidence de M. Moreau. 

Audience du 14 août. 

— VALIDITÉ. — MARCHÉS DÉ 

FARINÉS A TERME FICTIF. — NULLITÉ. 

s
 rendu compte dans notre numéro du 26 juin 

Ito* a,\ débats do cette grave affaire, dont la solution in-
jernior; des ^ ^

aut loutes
 i

es c
i
asses

 <j
e

 i
a
 population 

•<
R0

-
SAL

 P
 e

t notamment les classes pauvres. 
parisienne. , g un jong et attentif examen des pièces de ce 

La Lou , 1 ̂  distinction entre les marchés faits par l'en-
proces, a RoDer t et Hauser, facteurs à la halle dont, 
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 le dire, les livres et registres, régulière-

nous nous |jflB, non seulement ta sincérité des mar-
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 leur exécution par eux personnel-

i "i ^oar suite de leur responsabilité; en conséquence, elle a 
MàM cei marchés valables et en a ordonné l'exécution. 

Elle a rendu un arrêt dans le même sens en faveur du 
' Thébauit, boulanger, dont les marchés ne lui ont pas pa-

ru excéder les besoins de son commerce. 
Mais elle a reconnu que les marchés à terme faits avec un 
air Paillard, négociant en farine, sans entremise de facteur 
tu halle, ne constituaient qu'un jeu sur la hausse et sur la 
Lisse des farines, et se résolvaient en paiement de diftéren-

-"en conséquence, elle a déclaré Paillard sans action èt 
non' recevable dans sa demande comme ayant une cause illi-

cite et réprouvée par la loi. 
Voici le texte de ces arrêts dont la prononciation a été retar-

dée jusqu'à ce jour par l'état de maladie de l'honorable rap-

porteur de ces affaires, M. Férey. 

;'Arrêt rendu contre les sieurs Jacqueau et Ginet au profit 

des sieurs Robert et Hauser, facteurs à la halle.) 

« La Cour, 
» Considérant que, dans les mois de juillet et août 1846, 

Hauser et Robert, facteurs à la halle, ont fait pour le compte 
de Jacqueau et Ginet, boulangers, d'après les ordres de ces 
derniers, des achats et des ventes de fariues livrables en 18 iG 
et 18-17. • . •• 

« Qe Jacqueau et Ginet ont refusé au mois d'octobre dernier 
d'exécuter leurs engagemens en alléguant qu'ils n'avaient eu 
pour objet qu'un jeu sur la hausse ou sur la baisse des fari-
nes, dont le résultat devait être réglé d'après les différences 

des cours; 
« Considérant que les marchés à terme ne sont pas néces^ 

sûrement entachés de simulation, qu'ils peuvent être sérieux 
et de bonne foi ; que dans les marchés à terme le caractère du 

jeu ou du pari se manifeste principalement par la circonstance 
aue les opérations sont hors, de proportion avec les faeuléj. 
du vendeur et de l'acheteur et ne doivent pas être suivies 
d'une livraison réelle; 

« Considérant que Hauser et Robert, qui ont fait les opéra-
tions dont il s'agit pour le compte de Jacqueau et de Ginet, 

étaient suffisamment fondés à croire qu'elles devaient être exé-
cutées sérieusement d'après la position commerciale de Jac-

queau et de Ginet, puisque, d'une part, ils engageaient leur 
propre responsabilité, et que, de l'autre, ils ont rempli les 
obligations qui leur étaient imposées par leur profession, no-
tamment.en faisant la déclaration de toutes ces opérations au 
bureau du contrôle de la halle; 

» Que Hauser a même été dans la nécessité de faire lui-même 

ies livraisons de farines au lieu et place de Jacqueau, dont il 
•ivaitdu garantir les engagemens ; qu'il justifie par ses livres, 
W sa correspondance et par ses lettres de voiture qu'il a exé-

personnellement les obligations de son commettant, etli-

l'ohioi i meilt la Plus 8rande Partie des Ciliés qui faisaient l01)jet des marchés; 
i Que Robert 
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une livraison réelle; qu'ils n'ont eu évidemment en vue que de 
spéculer sur la baisse ou la hausse des t'urines, en se tenant 
compte aux diverses échéances de la différence eutre le prix 
appréciable dit à cuisson et le prix terme de 60 francs, ce qui 
a eu lieu ; 

« Qu'il résulte, en effet, d'un arrêté de compte du 7 septem-
bre 1846 comprenant cinq quinzaines, et par conséquent le rè-
glement du prix de cinq cents sacs de farines que Paillard et 

Jacqueau se sont tenu compte seulement de la différence des 
prix des deux marchés aux conditions stipulées; 

» Que, depuis, Jacqueau a refusé de continuer de remplir 
ses engagemens en alléguant que les marchés ne devaient pas 
se terminer par une délivrance réelle, mais se résoudre eu 

paiement de différences-sur leseours des farines ; 
» Que les faits énoncés ci-dessus prouvent suffisamment que 

la double opération intervenue entre Jacqueau et Paillard n'a-
vait pour objet qu'un jeu et un pari que les lois réprouvent, 

et auxquels elles n'accordent pas d'action, et que Jacqueau, 
malgré sa mauvaise foi, est fondé à refuser l'exécution de ses 

obligations ; 
» Considérant que si les marchés à termes fictifs doivent être 

annulés comme illicites, la morale et l'intérêt public réclament 
une application plus sévère encore de ces principes, quand il 
s'agit, comme dans la cause, de jeux etde parisdont le résultat 
pourrait être souvent d'altérer le cours régulier des denrées 
alimentaires et de première nécessité, et d'augmenter ainsi les 
besoins et les souffrances delà population ; 

I Infirme; au principal, déclare Paillard non recevable dans 
sa demande. » 

qui, depuis, 6. vendu sa charge, a été dans la 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 
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AFFAIRE D'ECQUEVILLEY. — FAUX TEMOIGNAGE. — DUEL. -

BEAU VALLON. — AKRÈT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 13 et 14 août.) 

L'audience est reprise à dix heures et demie. Grâce aux 

sages mesures prises par M. le président, la salle est beau-

coup moins encombrée qu'aux audiences précédentes. 

M. de Beauvallon est ramené à l'audience. Il est placé 

au fond de la première partie de la salle, entre deux gen-

darmes ; son vigage porte les empreintes visibles de la fa-

tigue et de l'émotion. 

M. le président : Faites approcher l'expert Brun, M. 

Boutigny et M. Devisme. 

L'expert ayant déjà prêté serment à Faudience d'hier, 

cette formalité est remplie aujourd'hui par MM. Boutigny 

et Devisme. M. le président rappelle à ces trois messieurs 

la mission qu'ils ont à remplir, et que nous avons fait con-

naître hier. 
Les pistolets sont placés sur la table des pièces à convic-

tion, devant laquelle se placent les trois experts. 

M. Brun, à l'aide d'une baguette garnie d'un chiffon, 

s'assure que les pistolets sont propres. 

M. le président: Sâvez-vous, M. Devisme, s'il est d'u-

sage' de flamber les pistolets avec de la poudre ? 

M. Devisme : toujours ; sans cela on dirait : brùlej-

une caj suie. Le flambage par la poudre a pour objet de dé-

gager le pistolet des choses étrangères qu'il pourrait con-

tenir, de sécher le pistolet et d'asturer la communication 

de la cheminée au canon. 
M' Crémieux : On vient de passer un chiffon dans les 

pistolets ; on a enlevé un peu d huile qui était restée. Ce 

nettoyage n'est-il pas de nature à diminuer l'effet des traces 

que lâ poudre pourrait laisser par le flambage? 

M. l'avocat-général : M. Devisme vient d'exprimer une 

opinion très nette sur le flambage. M. Devisme n'admet 

le flambage qu'avec poudre et capsules... M. Boutigny 

partage-t-il cette opinion? 
/)/. Boulignif : Non, Monsieur l'avoeat-général. Pour 

les armes à percussion, Femploi de la poudre n'est pas in-

dispensable. Le mot flamber est le nom donné à l'opéra-

tion quand on la faisait sur des armes à silex. Le mot est 

resté quand on flambe les armes à percussion, ce qui peut 

se faire sans poudre. J'en ferai l'opération tout-à-l'heure. 

M. Devisme : Comme science, M. Boutigny s'exprime 

très bien. Je ne sais pas... mais comme expérience, je 

maintiens mon dire. 
M. Brun place de la pondre dans l'un des pistolets, il 

l'arme d'une capsule et, ouvrant l'une des fenêtres placées 

derrière MM. les jurés, il décharge ce pistolet. On entend 

une faible détonation. 
M. Boutigny : Je faisobserver que M. Brun a rapporté 

le pistolet la crosse en bas. La fumée a dû s'échapper, et 

cela peut influer sur le résultat. 
M. Brun Eh bien !'je vais, la seconde fois, tenir le 

canon baissé. 
Cet expert flambe deux fois l'un des pistolets et une 

fois le second. 
Cette seconde expérience donne ce résultat que toute la 

poudre n'est pas partie ; mais il n'y a pas eu détonation. 

M. le président : Y a-L-il inconvénient à passer le 

doigt maintenant dans les canons, ou ne faut-il pas atten-

dre quelque temps ? 
M. De visme : Je crois qu'il faut attendre quelque temps 

pouf nous placer dans des conditions semblables à celles 

qui ont accompagné celle du flambage des pistolets du 

combat. Le temps est pour beaucoup dans la décomposi-

tion qu'a pu subir la poudre. Est-ce l'avis de M. Bouti-

gny ? 
M. Boutigny : Parfaitement. Cependant il serait peut-

être bon de'les tenir sous un paletot, sous un habit quel-

conque pendant quelque temps ; et si quelqu'un ( On 

rit-) , 
M. Devisme : La chaleur du temps actuel peut bien te-

nir lieu de l'effet produit sur les pistolets par leur séjour 

sous des habits. 
M' Crémieux : h crois qu'on peut couper court à tou-

les es pelil.'s discussions. Quand messieurs les experts 

auront fait leurs expériences, on verra ce qui en résultera. 

Je ferai alors observer que le flambage a été fait avec une 

très petite quant té de poudre ; que le flambage dont nous 

parlons a eu lieu pendant un lenips humide, et qu'ensuite 

les armes ont été tenues pendant longtemps sous un pale-
tot, .le demande donc que, dans leur rapport, messieurs 

\ les experts tiennent compte d'e l'inlluence que peut exercer 

la présence ou l'absence de ces circonstances. 

M. Brun place les pistolets sous son paletot. 

îH* Crémieux : Je demande que les experts restent dans 

la salle, mais bois de toute communication avee le reste 

des témoins. 
Les trois experts prennent place sur une banquette 

isolée. 
M. Cottenet s'avance, et demande à compléter sa dépo-

sition d'hier. Il insiste sur ces deux points qu'il affirme , à 

savoir que M. d'Ecquevilley père lui a dit, à plusieurs 

reprise*, qu'il n'était pas noble, et que l'accusé menant à 

Paris une vie désordonnée a dû, à cause de cette conduite, 

s'engager dans l'armée espagnole. 

M. d'Ecquevilley père, se levant : M. le président, s'il 

m'est permis de dire un mot, je répondrai à M. Cottenet... 

M. le président : Vous n'êtes pas partie dans l'affaire, 

vous n'avez pas la parole. 

M. d'Ecquevilley père : Alors ,mon avocat parlera pour 

moi : il a les pièces. 

M" Crémieux: Oui, oui, j'ai les pièces... Nous puise-

rons dans les trois ou quatre dépositions différentes de M. 

Cottenet. 
M. l'avocat-général se lève et dit : M. le président, dans 

le cours de mon réquisitoire, je serai souvent obligé de ci-

ter le compte-rendu des débats de Rouen. Ces citations, je 

les prendrai dans le journal judiciaire le plus connu, le 

plus répandu, le journal en quelque sorte officiel des ma-

tières judiciaires, dans la Gazette des Tribunaux ; en con-

séquence, je vous demande d'ordonner que je serai autori-

sé, en vertu de votre pouvoir discrétionnaire, à faire les 

citations que je croirai nécessaires, le même droit étant 

accordé à la dé rense. 

M. le président : Nous, président de la Cour d'assises, 

vu la demande de M. l'avocat-général, l'autorisons, en 

vertu de notre pouvoir discrétionnaire, à faire du compte-

rendu des débats de Rouen dans la Gazette des Tribunaux, 

telles citations qu'il croira convenables, et donnons la mê-

me autorisation à la défense. 
M' Crémieux ■. Ce sont ces derniers mots de l'ordon-

nance de M. le président que je ne peux accepter. Je ne 

peux pas admettre, dans l'intérêt de la défense, dans l'in-

térêt du Barreau, que le défenseur ait besoin du pouvoir 

discrétionnaire du président pour lire les pièces utiles à sa 

cause. Le défenseur puise partout où il veut, partout où il 

les trouve, les moyens de sa défense. Quant à l'accusation, 

c'est différent; qu'elle ait cru nécessaire de demander cette 

autorisation pour lire les extraits d'un compte-rendu, je le 

comprends. Cela ne peut exister pour la défense, car voici 

ce qui arriverait : J'ai, dans mon dossier, trente pièces 

que je veux lire ; il faudrait donc en subordonner la lec-

ture au bon plaisir du pouvoir discrétionnaire -, mais cela 

n'est pas possible, et je veux être libre délire le compte-

rendu de la Gazette des Tribunaux, du Droit, ou de tout 

autre journal, sans recourir au pouvoir discrétionnaire. 

C'est la première fois qu'on émet, je ne dis pas cette pré-

tention, mais cette pensée, contre laquelle je devais protes-

ter. 
M. le président : M. l'avoeat-général a dû demander ce 

qu'il a demandé. En lui donnant l'autorisation dont il avait 

besoin, je l'ai accordée en même temps à la défense, en 

cas de besoin et pour éviter toute difficulté postérieure. 

C'est le but de mon ordonnance ; je n'ai pas voulu restrein-

dre le droit que la défense a ou croit avoir. 

M' Crémieux : Je remercie, monsieur le président, de 

son observation. J'ai maintenant une demande à lui adres-

ser au nom de dix-huit ou vingt avocats qui doivent enten-

dre le réquisitoire et la défense, et qu'on pourrait sans in-

convénient, je crois, placer dans la salle, moins encom-

brée aujourd'hui qu'hier. 
M. le président : Cespnt.là des mesures d'ordre que je 

me réserve de prendre quand je le jugerai convenable. M. 

l'avocat-général a la parole, 

M. l'avocat-général Bresson, au milieu d'un profond si-

lence, s'exprime ainsi : 

Un homme d'un esprit distingué, qui avait déjà posé les 
fondemehs de sa fortune et qui devait au travail ce qu'il pos-
sédait, a péri dans un duel. La justice, condamnant un cruel 
préjugé, n'est pas resté impassible; après une laborieuse ins-
truction et de solennels débats, le meurtrier a été acquitté. A 
peine Beauvallon était-il rendu à la liberté qu'un bruit se ré-
pandit partout... On dit que la justice n'avait pas été éclairée 
suffisamment, qu'il y avait eu un faux témoignage, que la vé-
rité avait é'é foulée aux pieds ; on dit que des armes déloyales 
avaient été introduites dans le combat, qu'un des combattans, 
habile dans le maniement des armes, avait su rendre les armes 
plus meurlrières. Ces faits furent répétés de toutes paris, ils 
prirent de la consistance; plus tard ils se traduisirent en révé-
lations, en témoignages, et le procès actuel est chargé' de les 
formuler et de les résoudre légalement. 

Ne craignez rien, Messieurs, je n'éiendi'ai pas outre mesure 
les limites de ce débat ; je sais que nous ne révisons pas un 
procès jugé à Rouen. Il s'agit aujourd'hui d'un procès en faux 
témoignage, mais comment, à propos de ce procès, ne point 
relever les enseignemens qui ressortent du procès de Rouen, 
comment ne pas vous redire tous les faits accablans qui res-

sortent des déclarations de l'accusé d'autrefois et de l'accusé 
d'à présent. 

Il s'agit, ai-jo dit, d'un procès en faux témoignage, c'est-à-
dire de tout ce qu'il peut y avoir de plus sérieux et de plus 
sacré. Le faux témoignage ! mais c'est une insulte àDieu; c'est 
un acte impie. Le faux témoignage ! mais il jette la justice 
dans une voie pleine de périls. S'il est porté contre l'accusé, il 
peut faire condamner un innocent; s'il est porté en sa faveur, 
il peut désarmer la société. Ce sont là des vérités que je n'ai 
pas besoin, Messieurs, de proclamer devant vous ; vous les 
sentez mieux que personne, vous qui êtes dépositaires de cette 
attribution redoutable de rendre la justice. Vous éte.ï à la 
fois fermes et consciencieux, dévoués à tous vos devoirs, j'eii 
ai la certitude, vous comprendrez tout ce qu'a de sacré votre 

mission. 
Ai je besoin, Messieurs, de me demander devant vous quel-

les furent les causes de ce duel où Dujarrier perdit la vie? 
Les paroles de la victime, écrites la veille de sa mort, sont 
restées gravées dans toutes les consciences, dans tous lès es-
prits ; Dujarrier disait - « A la veille de me battre pour lacau-
» se la plus l'utile, sous le prétexte le plus absurde, sans, qu'il 
» ait éie possible à mes amis, de Boigne et Bertrand d'empû-
» cher un duel devant lequel il ne m'est plus permis de recu-
» 1er... Je dépose ici mes dernières volnniés. » Voilà quelle 

était la cause de ce duel : la cause la plus futile, le prétexte 
lo plus frivole, le plus absurde; c'est le dernier cri de la vic-

time. (Mouvement.) 
Vous dirai-jc celte cause absurde... Vous dirai-je celte nuit 

passée à une table de jeu, ces paroles un peu vives de Dujar-

rier ; vous parlerai-je de ce dîner au restaurant, de cet argent 

du restaurateur avec lequel un vont payer une dette... Vous 
parlerai-je enfin des propos d'une femme indigne d'être crue... 
Vous parlerai-je de l'orthographe du nom de Beauvallon. Fau- • 
draH-il îappcler qu'on a dit un moment que le duel avait eu 
pour cause l'antagonisme do deux journaux, la Presse et le 
Globe. Vous connaissez la vérité sur toutes ces circonstances ; 
je n'ai pas besoin d'y revenir ; ces circonstances concourent 
toutes au même but, elles vous prouvent mieux que je ne sau-
rais l'établir, que ce duel avait la cause la plus l'utile, la plus 
absurde. Il faut pourtant que je cherche à reconstruire des 
élémens qui n'existent plus que d une manière fugitive. Tous 
ces élémens vous édifieront sur le rôle de d'Ecquevilley. 

Est-ce qu'il n'est pas vrai que dès le principe il cherche à 
surexciter Beauvallon? Est-ce qu'il n'est pas vrai qu'il porte 
avec forfanterie deux cartels à M. Dujarrier, l'un au nom de 
M. de Beauvallon, l'autre au nom de M. Roger de Beauvoir? 
Est-ce qu'il n'a pas le premier répété à Beauvallon que 
M. Dujarrier avait feint de ne pas se rappeler son nom ? 
Est-ce que ce n'est pas d'Ecquevilley qui se met sans cesse 
en évidence? Est-ce que ce n'est pas d'Ecquevilley qui, con-
trairement à toutes les règles de l'honneur et à toutes les con-
venances, répète à Beauvallon les propos de son adversaire au 
lieu de les répéter aux témoins seulement? Est-ce que M. Ar-
thur Bertrand n'a pas déclaré de la manière la plus loyale que 
dans tout ce duel, d'Ecquevilley avait joué le rôle principal, eu 

quelque sorte le rôle de provocateur? 
Je viens de prononcer le nom de M. Bertrand. Ah! Messieurs, 

en prononçant ce nom, je respire ; je respire de pouvoir in-
voquer le "témoignage de M. Bertrand, de celui qui porte un si 

beau nom, un nom devenu immortel. Eh bien! M.Bertrand 
répète dix fois que les causes du duel étaient frivoles et misé-
rables; il l'a dit à Rouen, il l'a répété depuis devant M. le 
juge d'instruction et à l'audience; partout aussi il a déclare 
que d'Ecquevilley avait joué le rôle que vous connaissez main-

tenant. 
Ici je dois rappeler la deuxième partie de la déposition de 

M. Arthur Bertrand, ces Messieurs, les témoins de Beauvallon, 
n'avaient rien à demander, n'avaient pas de rétractation a 
exiger, ils n'ont dit qu'une chose : On exige une réparation ou 
il faut qu'on se butte. On menaçait, pour obtenir ce résultat, 
d'aller jusqu'aux dernières extrémités. Voilà ce qu'a déclaréM. 
Bertrand, et c'est aussi ce qu'a dit M. deBoigues. D'Ecquevilley 
était le témoin qui tenait ce langage, et c'est ici que l'homme 
se dévoile. Cerles, fout espoir de conciliation est perdu quand 
c'est avec ces dispositions agressives qu'on aborde le règle-

ment des conditions d'une rencontre. 
Ici, Messieurs, je ne n'ai pas seulement pour appuyer mes 

convictions et pour former les vôtres de ces témoignages fugi-
tifs dont nous pouvons parfois saisir quelques lambeaux, il y 
a un acte, signé après beaucoup d'hésitation, il est vrai, 
mais enfin signé par les témoins de M. de Beauvallon; cet 

acte est ainsi conçu : 
« Nous, soussignés, déclarons qu'à la suite d'une discus-

sion, M. de Beauvallon a provoqué M. Dujarrier en termes 
tels qu'il n'a pas pu se refuser à une rencontre; nous avons 
fait tous efforis pour concilier ces deux, messieurs, et ce n'est 
que sur l'insistance formelle de Beauvallon que nous avons ac-

cepté la mission de les assister. » 
Cet écrit détermine donc ce premier point du débat que j'a-

vais à fixer devant vous; ici éclate, pour vos yeux, une lumiè-
re qui ne peut pas vous égarer : d'un côté apparaissent la 
loyauté, la délicatesse de. conscience des uns ; de l'autre côté, 
la violence et l'emportement des autres sont également écla-

tans. 
Vous savez qu'une seconde réunion fut fixée, dans laquelle le 

sort devait décider du choix des armes. Ou y parla un. instant 
d'un prétendu droit d'offense qui aurait appartenu à Beauval-
lon, et ou prétendit, en vertu de ce droit, qu'il devait avoir le 
choix désarmes. Mais on comprit bientôt que cette prétention 
ne pouvait pas se soutenir : il n'y avait qu'une provocation, et 
elle venait de Beauvallon: c'est ce rôle d'homme provoqué, 
d'homme amené à se battre, à moins de compromettre à tou-
jours son honneur et d'exposer sa personne aux plus graves 

violences, jusqu'au milieu peut-être de nos places publiques 
qui a été fait à Dujarrier, et c'est à lui que le ehoix des armes 

a été laissé. 
Dujarrier a choisi le pistolet ; il a refusé l'épée qu'on lui 

proposait, et l'on a pris, dans cette proposition de Beauvallon, 
la démonstration de cette pensée humaine, dont il est si fier, 

quand il prétend qu'il voulait par là empêcher le duel d'arri-

ver aux dernières extrémités. 
Dujarrier n'a pas compris cette générosité, il faut l'excirser, 

Messieurs, de n'avoir pas voulu exposer sa poitrine à la 
pointe de cette épée si exercée, si connue dans les salles de 
Grisier. Il avait affaire à un adversaire sans pitié, dont l'ha-
bileté était connue et. citée de tout le monde; il voulait un 
duel dans lequel son adversaire eut aussi quelques chances à 
courir. Ici commence une série de manœuvres perfides parlés-
quelles on a voulu s'assurer les moyens de mettre de son côié 
tous les avantages du combat, en rejetant du côté de l'adver-

saire les chances les plus périlleuses. 
Le choix des armes une fois fait, il fallait régler les condi-

tions écrites du combat. Dans une accusation de la nature de 
celle-ci, quand il s'agit d'un faux témoignage, nous devons 
surtout nous attacher aux documens écrits du procès. 

Voilà donc dans quelle disposition étaient les témoins qui al-

laient assister au combat. 
Hier j'entendais, tout en respectant l'émotion d'un jeune 

homme qui parait ici dans des circonstances si terribles, j'en-
tendais avec ésonnement dire : « Mais relisez les conditions 
du combat; il n'y est pas question que les armes ne devaient 

être ni connues ni familières aux combattans ni même avoir 
été essayées par eux. » Messieurs, il y a une distinction à faire, 
et je suis sûr qu'elle n'échappera pas à vos esprits. Les con-
ditions du combat ! les voilà, elles sont là, sur le terrain ; il 
faut les1 lire, les faire connaître aux combattans; ils ne peu-
vent, ils ne doivent rien ignorer de ces conditions, puisquêles 
violations de l'une d'elles transformerait celui qui l'aurait 
commise de duelliste en meurtrier odieux. Mais pour lesté-
moins, il y a une part dans cette action; il y a un rôle qui 
consiste à diminuer les chances malheureuses du combat. 
C'est entre eux que s'arrêtent les conventions qui veulent que 
les combattans se servent d'armes à eux inconnues. C'est ici que 
nous trouvons d'Ecquevilley : que s'est-il passé dans le tirage 
au sort des armes et dans ce qui a suivi? Voyons quel a été le» 
langage de l'accusé. Les témoins sont réunis pour savoir qui 
fournirait les armes. Le sort a été consulté, il a prononcé : le 
choix des armes appartient aux témoins de Beauvallon. 

Que va faire d'Ecquevilley? Ici encore, sur cette partie des 
coud i lions débattues entre les témoins, on a essayé de trouver 

des preuves, des intentions conciliatrices dos témoins de Beau-
vallon, et notamment de l'accusé d'Ecquevilley. Prenez garde, 
il ne lui appartenait pas d'une manière absolue de fournir les 
armes qu'il voulait. 11 faut bien qu'il subisse quelques chan-
ces, qu'il se soumette au sort; jusqu'ici donc rien de bienveil-
lant de sa part, rien dont il puisse se faire honneur. 

Le sort a parlé. Les pistolets sont en bas dans sa voiture': les 
premières armes qu'il offre, CtfsOfttdes pistolets d'arçon. Per-
mettez-moi, sur ce point, une réflexion. M. de Beauvallon di-
sait hier : Mon témoin d'alors, qni serait aujourd'hui mon 
complice, qu'on représente si ardent pour mes intérêts, en pro-

posant des pistolets d'arçon diminuai! mes chances favorables 
et voulait arriver à un duel dont le résultai eut été pour M. Du-
jarrier d'en sortir la vie sauve. Je crois bien que dans cemoiw 
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de où vivaient Beauvallon et son témoin, où le courage des 
duels est iine qualité hautement appréciée; dans ce monde on 
se serait contenté d'une démonstration. 

Conduire les deux adversaires sur le terrain, leur faire es-
suyer un feu réciproque dont on aurait diminué les dangers, 
et dire ensuite : Tout est fini... C'est peut-être ce qu'on vou-
lait, j'admets cela. Mais voyez ce qui arrive quand, par le 
sentiment que Dujarrier avait de cette affaire, le duel va de-
venir sérieux; quand les deux adversaires vont se trouver on 

■çrésence d'armes dangereuses ; on comprend qu'endélinitive il 
y a des chances des deux côtés et que Beauvallon peut courir 
un danger sérieux. On a compris cela et alors on a voulu pré-
parer à Beauvallon les moyens d'avoir ses avantages person-
nels, de frapper à coup sûr quand son adversaire frapperait 
avec incertitude. Voilà ce que vous avez bien envisagé, et ce 
qui vous a amené à donner une fausse parole d'honneur aux 
témoins du combat. C'est là ce que vous avez fait quand vos 
pistolets d'arçon ont été refusés, quand il a été décidé qu'on se 
battrait avec des armes de précision, avec ces armes qui, de 
votre aveu, peuvent tuer un homme à soixante pas. C'est là 
que votre faux témoignage commence et se prépare. Oui, là, 
chez de Boignes, quand le sort a décidé; là, quand il est dit 
que les armes seraient inconnues aux deux adversaires et que 
vous affirmez sur l'honneur que les pistolets par vous présen-
tés sont inconnus à Beauvallon, que vous affirmez même qu'ils 

. vous appartiennent et que vous les avez achetés 700 t'r. chez 
Devismes. 

C'est là, en effet, Messieurs, que commencent les efforts de 
d'Ecquevilley pour rompre l'égalité des chances du combat, 
et c'est à partir de ce moment que, de mensonges en menson-
ges, il est arrivé devant vous sur le banc des assises. 

Dujarrier part à neuf heures de chez lui, et à dix heures il 
était aur le terrain. Il faisait froid, la neige tombait, et c'est 
dans ces conditions qu'il a attendu son adversaire pendant 
une heure et demie. Là, on a tenté des efforts inutiles pour 
l'arracher à ce combat dont l'inégalité commençait déjà! car 
c'est là une grande inégalité que de laisser par un froid très 
vif l'un des combattans perdre son calme et ses forces, pour le 
placer ensuite en présence d'un homme qui sort d'une voitu-
re, le sang chaud, les sens reposés, le eoup-d'œil sûr et la 
main assurée. Dujarrier n'écouta pas les exhortations de ses 
témoins ; il ne voyait qu'une chose, la provocation dont il avait 
été l'objet, la nécessité de se battre dans laquelle on l'avait 
placé, les brutalités dont il était menacé et qui pouvaient l'at-
teindre au milieu de ses plaisirs et de ses affaires, et, je l'ai 
dit, jusque sur nos places publiques. Homme de la presse, de 
cette presse presque toujours agressive et souvent même of-
fensante, il comprenait que s'il ne se battait pas ce jour-là, il 
serait considéré comme un lâche et nécessairement insulté plus 
tard. 

Il resta donc, et son adversaire arriva à onze heures et de-
mie. C'était bien quelque chose que cette attente d'une heure 
el demie! Vous savez ce qu'on a dit à cet égard. On n'avait 
pas d'abord trouvé Beauvallon ; quand on l'eut trouvé, il lui 
fallut changer son costume; on perdit du temps à chercher 
une voiture lente et un cocher maladroit. Enfin, les adversaires 
sont en présence ; le terrain est mesuré, les dislances sont mar-
quées. Voyons ce qui va se passer. 

Ici va apparaître le caractère loyal et généreux du sieur Ar-
thur Bertrand. Il ne peut plus se résigner à ce duel : il y trouve 
un motif futile, et il s'allache avec opiniâtreté à l'idée d'un 
arrangement, oubliant cette singulière étiquette du duel qui 
défend d'arranger une affaire quand les adversaires sont venus 
sur le terrain, et il s'adresse d'un ton de supplication à M. 
d'Ecquevilley. 

Dujarrier ne connaissait pas ces efforts, ces prières, ces in-
stances ; il attendait le duel. Tout est inutile, on va charger 
les armes. On les avait tirées du paletot de d'Ecquevilley, qui 
garda l'un des pistolets, et remit l'autre au témoin Bertrand. 
A ce moment Bertrand avait déjà des craintes, des appréhen-
sions. Ce qui le frappait le plus, c'était celte longue attente à 
laquelle on avait condamné Dujarrier... Et voila qu'on lui 
livre un pistolet dont le canon est chaud... Ses soupçons aug-
mentent! Il se livre à une dernière épreuve ; il introduit son 
doigt dans le canon du pistolet et il l'en retire noirci par la 
poudre. 

Un fait si grave ne pouvait manquer de frapper sou carac-
tère plein de droiture et de loyauté, et il dit à M. d'Ecquevil-
ley :« Comment se fait-il que mon doigt soit ainsi noirci? 
Est-ce que ces pistolets ont été essayés? » Vous savez la répon-
se de d'Ecquevilley; il a donné sa parole d'honneur, sur le 
terrain, que les pistolets n'avaient pas été essayés, mais sim-
plement flambés. On passa outre. Devant la Cour de Rouen, 
d'Ecquevilley, interrogé sur ce point, posait un dilemne qu'il 
croyait invincible. Ou M. Rertrand, disait-il croyait à une pa-
role d'honneur, ou il n'y croyait pas : dans le premier cas, 
pourquoi a-t-il parlé plus tard de cette circonstance; dans le 
second cas, pourquoi a-t-il souffert que le duel eût lieu! Mais 
il y a à cela une réponse aussi simple que frappante : le com-
bat a eu lieu parce que vous avez donné votre parole d'hon-
neur que les pistolets n'avaient pas été essayés, parce que cette 
parole d'honneur était donnée par vous, qui vous disiez capitaine 
au service de l'une des plus importantes puissances de l'Eu-
rope, et qu'elle était donnée au fils d'un maréchal de France. 
(Sensation.) On comprend le poids d'une parole d'honneur en-
tre deux hommes de celte qualité. C'était entre vous la chose 
la plus sacrée qui pût exister ; aussi a-t-elle été la dernière 
cause, la dernière condition, le dernier motif de ce duel. 

Les adversaires sont en présence. Dujarrier était un de ces 
hommes qui n'en tuent pas un autre avec sangfroid, c'est un 
hommage qu'il faut que nous rendions à sa mémoire. A peine 
a-t-il entendu le signal que, sans faire un pas en avant il lève 
son arme, sans viser il presse la détente, le coup part, et la 
balle va passer à bO pieds au-dessus de la tête de Beauvallon. 

Au coup de feu, Beauvallon s'arrête. Certainement il est bra-
ve ; il avait la poitrine découverte ; il ne s'était point effacé, et il 
avait abaissé son pistolet. Il le relève lentement; il vise et 
prend si bien son temps qu'il arrache au témoin de Boignes 
ces expressions d'impatience: Tirez donc, mais, tirez-donc, 
M. de Beauvallon. La balle part Dujarrier est atteint il 
s'affaisse sur lui-même, se renverse, et rend bientôt le dernier 
soupir. 

* Dujarrier n'est plus. D'Ecquevilley s'avance et, dans le sang 
de l'homme qui vient de tomber, il ramasse le pistolet de la 
victime. (Sensation.). Voilà ce que je devais vous dire. Ah ! 
sans doute, M. de Beauvallon avait raison de le dire : il se 
tait ici une chose insolite. Après une discussion solennelle, 
après un acquittement irrévocable, nous rappelons devant un 
nouveau jury des faits qui ont occupé un premier débal. Oui, 
cela est extraordinaire et insolite, mais cela tient à la nature 
de l'accusation exceptionnelle qui vous est déférée. 

Qu'est-ce, en effet, que cette accusation? Eue accusation de 
faux témoignage, c'est-à-dire le mensonge mis à la place de la 
vérité, dans le but de tromper et d'égarer la justice. Or, vous 
concevez bien, que quelque pitié que mérite la position de 
Beauvallon, qui est venu peut-être imprudemment dans cette 
affaire, quelle que soit sa douleur de se voir traduire, non de-
vant vous, mais devant l'opinion, nous devons rappeler les 
faits de la première affaire, et il ne doit imputer ce que nous 
faisons qu'à la conduite déloyale et coupable do son témoin. 

J'arrive maintenant à la partie capitale de la tâche qui m'est 
imposée. Vous allez suivreà la trace les mensonges de l'accusé, 
et je vais vous montrer que sur les lèvres de d'Ecquevilley 
s'est placé à plusieurs reprises un témoignage entièrement 
faux. 

Et d'abord, on a cherché à jeter des erreurs sur la route 
que la justice voulait suivre dans la première affaire ; on a 
voulu l'égarer, et les palinodies de l'audience d'hier ne feront 
pas disparaître les mensonges qu'on a faits devant M. le juge 
d'instruction. Il y avait à côté de la justice une partie civile, 
la famille de Dujarrier, qui aidait le ministère publie à rester 
dans la vérité. On s'occupa d'abord de retrouver le proprié-
taire des pistolets qui avaient servi au combat ; l'instruction 
s'engagea dans cette voie. Là, de la part de d'Ecquevilley et de 
celle d'autres témoins, furent faits de premiers efforts pour 
égarer la justice dans ses recherches. De Beauvallon était en 
fuite, on fouilla naturellement sou entourage, sa famille, et 
l'on arriva à découvrir que les pistolets du combat devaient 
appartenir k l'un des membres de cette famille. On croyait 
que cet individu accepterait cette vérité; il se présenta devant 
le juge d'instruction et déclara que les pistolets n'avaient pas 
été prêtés parlai, que si Devismes les avait livrés c'était sans 

Devismes, dans une déposition non 
l'époque du duel les pistolets n'étaient 

son autorisation ; et M. 
équivoque, déclara qu à 

pas chez lui. 
Aux débats de Rouen cependant, de Beauvallon, dans son 

premier interrogatoire, dit qu'il avait demandé lui-mèmo les 

pistolets de Granier de Cassagnac, el que le domestique de 
ce dernier les lui avait apportes le soir par l'ordre de son 
maître. Cassagnac ne fui pas entendu ; mais il était aux dé-
bats, et il ne dit rien contre cette déclaration de son beau-
frère. Ce fait restait donc acquis. Hier, par sa déclaration, 
vous avez pu juger ce qu'était sa déclaration d'autrefois. Il 
avait dit que les pistolets n'étaient pas à lui ; qu'au surplus on 
les avait pris sans son autorisation ; et hier il est convenu qu'il 
avait reçu la demande de son beau frère, qu'il était allé chez 
Devisme lui dire de donner les pistolets, et qii'il avait même 
écrit sur le registre de l'armurier l'adresse de Beauvallon pour 
que les armes y fussent déposées par un homme de peine. 
Voilà la vérité; avouez, Messieurs, qu'elle a été lente à se 
produire, el qu'il a dû en coûter beaucoup à M. Granier de 
Cassagnac pour se laisser arracher ces concessions. Il 
n'a qu'une excuse, s'il en est en semblable matière, c'est la 
parenté qui l'unissait à Beauvallon et qui peut seule atténuer 
ses mensonges. 

Mais d'Ecquevilley ! il était à Rouen, et il n'a pas relevé ce 
qu'avait dit M. Granier de Cassagnac dans l'instruction, et, 
j'ai eu raison de le dire, en trompant la justice, en jetant sous 
ses pas de fausses lueurs, il rendait impossible la manifesta-
tion de la vérité. Ce point fut donc acquis aux débats de Rouen, 
et l'avocat de la partie civile, soutenant avec courage, mais 
avec trop d'amertume peut-être, les intérêts qui lui étaient 
confiés, s'emparait de ce fait énorme, et arrivait d'inductions 
en inductions, à en conclure que les pistolets avaient été es-
sayés le matin avant le duel, et ce fui vers ce point important 
que furent dirigés en grande partie les efforts du ministère 
public et de la partie civile. 

D'Ecquevilley fut interrogé là-dessus, non pas une fois, 
deux fois, six fois, dix fois, et toujours sortirent de sa bouche 
les mêmes dénégations persistantes, les mêmes explications 
mensongères, conformes à cette parole d'honneur si audacieu-
sement donnée à Bertrand sur le terrain. Ici, Messieurs, se 
place la première des citations que je voulais vous faire; je la 
trouve dans le journal dont je vous ai parlé, la Gazelle des 
Tribunaux, le recueil le plus familier au monde judiciaire; 
vous pouvez contrôler son compte-rendu par ceux de tous les 
autres journaux. Voici donc ce que disait sur ce point la partie 
civile : 

« Ensuite, M. de Beauvallon n'a-t-il pas essayé ces pistolets 
à poudre et à balles lematin mêmedu duel? Voyons, il est sorti 
de chez lui à six heures et demie du matin, si l'on en croit la 
femme Rarel et sa fille, qui doivent bien le savoir, puisqu'el-
les sont les portières de sa maison ; à sept heures au plus tard, 
si on prend l'heure signalée par M. Arnoux. M. d'Ecquevilley 
n'était, avec les pistolets, chez. M. de Boignes qu'à neuf heures. 
Prenez une heure pour le trajet de Beauvallon de la rue No-
tre-Dame-de-Lorette à Chaillot, et pour le trajet de M. d'Ec-
quevilley de Chaillot à la rue Pinon chez M. de Boignes, vous 
verrez qu'il y a dans celte matinée une heure dont M. de Beau-
vallon ne justifie pas l'emploi, et qu'il a dû fructueusement 
employer à se faire la main dans quelque lir des Uiamps-
Elysées. 

» Peut-être même que nous allons savoir dans quel tir. » 
Et ici, le défenseur delà partie civile, privé des lumières 

que vous avez aujourd'hui, s'efforçait d'établir que dans le 
trajet de la rue Notre Dame-de-Loretle à la rue de Chaillot, se 
trouvait un tir connu sous le nom de tir Reinette, el qu'on 
avait fort bien pu y entrer. Vous voyez combien ce langage 
était explicite et pour le lieu et pour l'heure. C'est contre celte 
partie de l'attaque que l'habile et éloquent avocat, qui défen-
dait Beauvallon, comprenant combien cela était dangereux, 
s'élevait énergiquement dans l'indignation de son âme. Voici, 
d'après le même journal, ce qu'il disait : 

«Me Berryer examine ensuite les circonstances que les suppo-
sitions de l'adversaire ont, dit-il, introduites dans le débat. Il 
soutient que rien n'établit que Beauvallon connût à l'avance les 
armes qui ont servi au combat; il nie qu'il les eût essayées, il 
faudrait dire où, quand cet essai a eu lieu. On dit qu'il y a 
eu essai ! Pourquoi ? parce que les routes que Beauvallon a 
parcourues le matin se croisent près d'un tir! Ce sont là des 
suppositions que le jury ne peut admettre. 

» On a été, dit M* Berryer, jusqu'à parler de déloyauté ! Qu'il 
me soit permis de le dire ici, il n'y a rien de plus déloyal que 
de supposer, dans l'intérêt d'une accusation, n'importe quel 
soit SJU caractère, la robe sous laquelle elle s'abrite, et au 
nom dequi elledemande justice, des faits qui entachent l'hon-
neur d'un jeune ho nme, la considération de sa famille; que 
de lui reprocher d'avoir connu d'avance les armes dont il 
s'est servi, quand rien n'établit qu'il a connu ces armes; d'a-
voir essayé ces armes d'avance, quand rien ne dit qu'il les a 
essayées; d'avoir ainsi cherché à s'assurer les moyens de tuer 
en toute sécurité l'adversaire contre qui il devait se battre à 
chances égales. Je dis que cela est déloyal, et quel que soit le 
caractère de la passion au nom de laque le ces accusations se 
produisent, il ne faut pas moins les repousser et les flétrir. 

» Et puis, en terminant, M" Berryer flétrissait ceux mêmes 
qui osaient élever sans preuve une odieuse accusation de dé-
loyauté contre Beauvallon. C'est du côté de ces témoins, disait-
il, que se trouve la déloyauté, s'il y a eu déloyauté dans cette 
affaire. » 

Eh! bien, aujourd'hui, un témoin s'est levé dans cette en-
ceinte et vous savez sur qui il rejette l'accusation d'infamie 
et de déloyauté. Ii faut bien nous pénétrer de son langage et 
de son rôle. Il est là, il a fait 1800 lieues pour assumer sur lui 
cette accusation de déloyauté si éloquemment lancée par M* 
Berryer. Quand je me vois en présence de M. de Meynard, je 
me suis senti assailli par les plus consolantes pensées, et vous 
avez été impressionnés comme moi, j'en suis convaincu. M. de 

Meynard est sorti des débats, des luttes de cette audience, eu 
homme de cœur, en homme loyal. 

Vous savez maintenant ce qu'il est. C'est par Beauvallon lui-
même que vous l'avez appris ; de Meynard était son compa-
triote, son ami ; ils avaient fait les mêmes études. Il compa-
raît ici, et je ne sais si je me fais illusion, mais j'ai remarqué 
qu'il n'a pas cherché à se donner un rôle dans ces débats ; il a 
été modeste, convaincu, plein de réserve et de sang-froid. Il a 
eu enfin une belle altitude devant vous. 11 a compris qu'en se 
retrouvant ici en présence d'un ancien ami, d'un jeune homme 
qui est venu, imprudemment peut-être, redemander les tortu-
res du procès de Rouen, un pénible devoir lui était imposé, et 
il vous a dit hier : je saurai parler sans réserve et sans pitié. 
Il mesure bien, ce jeune homme, la douloureuse mission qu'il 
s'est donnée et qu'il remplit devantvous. 

Et cependant c'est ce jeune homme qu'on a cherché à dés-
honorer ici. On a fouillé sa vie, et, lui qui n'était pas accusé, 
on l'a obligé de se défendre. Et c'est M. d'Ecquevilley qui 
l'attaque, c'est par l'indiscrétion de l'accusé qu'on a su que ce 
jeune homme a eu des dettes, qu'à une époque de sa vie il a 
eu une position embarrassée. Il a accepté ce défi, et il a de-
mandé qu'il fut vidé de suite. De toutes parts des témoins se 
sont levés dans cette enceinte, et M. de la Rifaudière, un hom-
me honorable, vous a dit que, depuis longtemps, il connaît la 
famille de Meynard, et qu'il tient cet homme pour l'homme le 
plus loyal qu'il connaisse. Est-ce qu'aux yeux de M. d'Ec-
quevilley ce serait un tort de jouer quelquefois? Est-ce qu'aux 
yeux de M. d'Ecquevilley ce serait un tort d'avoir eu une vie 
facile? Est-ce qu'aux yeux de M. d'Ecquevilley ce serait un 
tort d'avoir eu des dettes ? Mais lui-même, est-ce qu'il n'a pas 
été heureux souvent que la bourse paternelle s'ouvrît pour lui? 
Il n'y a rien là qui puisse faire rejaillir sur M. de Meynard, 
une tache, un déshonneur. Il a eu quelques-uns de ces torls 
que cette affaire nous montre sous un jour éclatant. 

Déjeunes gens, aveuglés par des espérances de fortune qui 
ne doivent pas se réaliser, se jettent dans les désordres d'une 
vie facile, dans les orages du jeu, dans une société mêlée et 
composée, il faut le dire, d'une façon bien singulière. Eu vé-
rité, je suis désolé d'y trouver des hommes que leur âge, au 
moins, devrait faire considérer comme honorables. Si vous 
comptez bien, vous trouverez dans ce monde huit ou dix hom-
mes de lettres, de ces hommes qui, cultivant les champs de 
l'intelligence, se donnent pour mission d'éclairer les masses en 
les moralisant; ces hommes nous les trouvons chez une fille 
Liévenne, au milieu de la société que vous savez, aux soupers 
des Frères provençaux, se mêlant aux parties de jeu, el se 
trouvant compromis dans les discussions qui en sont la consé-
quence. 

C'est là un enseignement qui ne sera perdu pour personne. 
Quant à nous, magistrats, si éloignés de ces mœurs, nous nous 
en affligeons quand nous nous reportons aux siècles passés, à 
ces siècles de Daguesseau, de Racine, de Molière, de Voltaire, 
de ces génies puissans qui ont si profondément remué la so-
ciété. Ils entendaient autrement la vie littéraire. 11 ne nous 
reste qu'un espoir, et nous nous y rattachons fermement. Oui, 
nous espérons que l'état actuel des hommes de lettres d'au-

a perdu une 
aïs l homme hoiio-

(Marnues d'approbation.) 
1
 Vous savez les lames de M. de Meynard 
nartie de sa fortune dans ces sociétés; ma 
rable n .ommede cœur, l'homme sincère est reste, et .1 est 

devant vous. Voyons ce qu'il vous a dit. 
le, M. l'avocat-général reprend la déposition de M. de Mey-

nard, et, arrivant au moment du souper au cafe loy, .1 
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t le répas, après le repas, il fut question du duel qui 

devait avoir lieu le lendemain. De Meynard, Messieun est 
créole; .1 esl né sur celle lerre des colonies dont es hab.huis 
oui dans l'esprit quelque chose des ardeurs de notre ciel m -
r dional; di ce

4
pays où il est d'usage d'essayer les armes 

avant un duel et de se faire la main. Il a donc conseillé a 
Beauvallon de s'exercer avant de se battre, de s assouplir la 
main. C'est ce conseil qui a été suivi, exécute le lendemain. A 
ce souper, on parle d'un tir, de pistolets à se procurer, a ap-
porter pour les essayer. C'est dans ce moment que d Lcquevil-
lev, comprenant le danger qu'il y aurait à s exercer dans 
un tir public, offre pour le théâtre de cet essai sa maison a 
Chaillot, maison heureusement située, dans un quartier Uoi-
gné avant un jardin entouré de murs dans ses dépendances, 
et dans lequel le capitaine de l'armée espagnole propose de 
faire l'essai des pistolets. Rendez-vous est pris pour le lende-

main matin à six heures et demie; d'Ecquevilley donne sa 

carte à M. de Meynard, et il est convenu que Beauvallon ira 
le prendre chez la dame Valory, à moins que celui-ci ait pris 
les devants, auquel cas Beauvallon le rejoindra chez d'Ecque-
villey. C'est ce qui arriva : de Meynard se rendit à Chaillot, et 
il trouva d'Ecquevilley à demi-vètu, ayant deux pistolets d'ar-
çon sur sa table. Quelques minutes après, de Beauvallon arri-
va avec des pistolets dont il fit connaître le propriétaire. 

Est-ce qu'ici il n'y a pas quelque chose qui vous frappe et 
qui vous signale le but de cette démarche de Beauvallon? 
Quoi ! à six heures et demie du matin Beauvallon s'arrache de 
son lit et arrache de Meynard du sien ! Ils traversent Paris, et 
cela simplement pour apporter à d'Ecquevilley des pistolets, 
quand il doit le voir à neuf heures, et qu'il peut à ce moment 
lui remettre ces armes ! Non, cela n'est pas possible, cela 
n'est pas vrai. Cette démarche n 'a donc qu'un but, qu'une in-
tention, et M. de Meynard vous a dit vrai quand il a attesté 
qu'on était venu à Chaillot pour essayer les pistolets de Gra-
nier de Cassagnac, et amener le duel à une fin désastreuse 
pour Dujarrier, favorable à de Beauvallon. 

Là, on descend au jardin, on essaie les armes, on tire huit 
ou dix coups, et M. de Meynard, cet homme qu'on vous repré-
sente comme un calomniateur, convient devant vous qu'il.a 
lui-même tiré un des pistolets. Après ces essais, d'Ecquevil-
ley se rend chez de Boignes, et là, il présente comme siennes 
ces armes encore chaudes qu'on vient d'essayer, dont il con-
naît le propriétaire, et il affirme les avoir payées 700 fr. chez 
l'armurier Devisme. De Meynard prend avec Beauvallon un 
omnibus qui les conduit jusqu'à la rue Saint-Lazare, 

La voilà cette déclaration simple, vraie, concordante, dans 
laquelle il persiste, et qu'il maintient devant vous malgré les 
attaques et les contradictions dont il a été l'objet. Vous allez 
voir, en effet, cette déclaration se confirmer par de nouveaux 
détails. 

De Meynard venait pour la première fois chez d'Ecquevilley 
Comment, s'il n'est pas descendu au jardin, pourra-t-il don 
ner des détails sur les localités. C'est devant lui, l'ami de 
Beauvallon, que celui-ci raconte que les pistolets appartien-
nent à Granier de Cassagnac, qu'il les a essayés l'été précé 
dent à la campagne de son beau-frère, qu'il a cassé un grand 
nombre d'œufs ! Si tout cela n'est pas vrai, chaque détail va 
être immédiatement démenti. Or, vous savez ce qui s'est passé. 
Granier de Cassagnac vous a dit que les pistolets étaient, en 
effet, à sa campagne ; qu'il avait acheté chez Devismes des 
œufs, des cartons, des poupées, et un sac de balles; qu'on s'est 
livré là à de nombreux exercices de tir. Il s'arrête là, il est 
vrai, et il dit que de Beauvallon n'y a pris aucune part. Il a 
fait entendre des témoins à ce sujet : nous ne voulons ici pro 
noncer aucune indignité, mais vous n'oublierez pas les dépo 
sitions de M. Granier de Cassagnac dans la première affaire 
Ici mcore il y a des réticences, et je crois à la vérité de ce 
que de Beauvallon a raconté à M. de Meynard. 

Ce n'est pas tout, suivons M. de Meynard dans ce qu'il a dit 
ensuite. Dans cette maison de Chaillot il y avait une femme 
une portière, qui était levée au moment de l'essai des pistolets 
et qui revenait d'étendre du linge, et qui a dit avoir entendu 
deux ou trois coups de pistolets. Cette lemme est venue ici, et 
elle a bégayé une rétractation de ce qu'elle avaitdit à M. Klein, 
le propriétaire de la maison. Elle a été mise en présence de 
M. Klein. Si j'avais à chercher dans cette enceinte un type de 
franchise et de loyauté, je prendrais dans la foule le proprié-
taire de cette maison de Chaillot. (Les regards se portent sur 
M. Klein.) C'est lui qui a reçu les confidences de sa portière, et 
vous avez vu son étonnement en présence des dénégations de 
cette femme, dénégations qu'elle ne comprenait pas, nous le 
croyons, et c'est ce qui la met à l'abri de nos réquisitions. Vous 
avez entendu M. Klein lui disant: « Mais, ma bonne femme, 
rappelez-vous donc ce que vous m'avez dit. Je ne rêve pas, j'ai 
mon bon sens, je n'invente pas ce que je dis 
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jury l'acte qu'il a accompli sur le terrain ^°
le 

M. A. Bertrad s'avance et prête serment 

M. le président : Votre mission consisté • 

votre petit doigt dans le canon de ces pistolet
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M. Bertrand montre aux jurés son petit d
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M. A. de Guise, à qui M. Bertrand a montré 

après le duel, déclare aussi qu'il était beaucoun
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M. le président : N'aviez-vous pas de gants • «Oif 
4. Bertrand : J'ai mis mes" gants après '^'^] 

Je suis allé chez M. Véron, à qui j'ai montré
 mon

, 
qui était très noir. Je suis aile chez M. de Gira A
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aux Champs-Elysées, et, deux heures après le ] 
doigt était encore noir. 
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M. l'avocat-général continue son réquisitoire- i 
accusations faites dans la première affaire par M 
fait ressortir l'exactitude des conclusions de son 
qu'il ait été fai dans l'ignorance des itrconstincï 
aeluel a révélées. 

Il combat ensuite les objections soulevées au ci 

bats, et sur lesquelles il prévoit que reposera la dV^
8
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accusé. tei)se i, 

Vous avez vu, dit-il, de Meynard et d'Ecquevill
e 

.,ra l'ilf>n.hi 

sence; vous les avez jugés. Quand j'ai vu cet 
les démentis les plus positifs, les plus énerg îomine 
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Est-ce qu'à côté de cela nous n 'avons pas la déclaration d'un 
voisin, de M. Marie, qui a aussi entendu les détonations. Ainsi, 
tout se lie et s'enchaîne; ce n'est pas un homme seul qui parle; 
ce n'est pas seulement cet homme qu'on a essayé de mettre de-

sur 
proprié-

_ Ecquevilley. 
Ah ! pardon, j'oubliais, il y a eu des contestations sur une 
glace brisée. On a glissé ce fait dans le débat, en avertissant 
qu'on n'en tirerait pas des conséquences ; vous verrez si c'est 
la une cause suffisante de suspicion contre le témoignage de M. 
Klein. 

Je poursuis. M. de Meynard a su le combat et le résultat 
fatal qu'il a eu. Eh bien! quelques jours après le duel, il di-
sait que les pistolets avaient été essayés en sa présence, et M. 
de la Rifaudière, comprenant ce que cette déclaration avait de 
dangereux, lui disait: Soyez prudent, n'éveillez pas l'atten 
tion de la justice ; Beauvallon est notre compatriote, ne le per-
dez pas. Si la justice s'occupe de cette affaire; si elle deman-
de votre témoignage, alors vous parlerez ; mais taisez-vous 
jusque-la. Couvrons Beauvallon de notre indulgent silence et 
de notre amitié. 

Est-ce que tout cela n'est pas vrai ? est-ce que ce ne sont pas 
la les véritables sentimens de ces jeunes créoles ? est-ce que 
vous, est-ce que moi, nous n'aurions pas parlé ainsi? 

Pendant les débats de Rouen, de Meynard rencontra d'Ecque-
villey Il le trouva arrogant avec tout le monde, agressif 
avec lui-même, il lui demanda d'être passé sous silence dans 
les dépositions. On savait qu'il avait une conscience inflexible, 
et il obtint facilement que son nom ne serait pas prononcé. 
Mais après les débats, quand la déloyauté du combat lui fut 
démontrée, il écrivit aussitôt à M. de Guise, il parvint môme 
jusqu a un journal, VEsprit public, qui partit de là pour an-
noncer l'arrestation de d'Ecquevilley. 

Vous savez que M. de Meynard fit à d'autres personnes les 
mtmes confidences, et quetees bruits parvinrent aux oreilles de 
dtequevilley, el amenèrent l'incident d'Horbourg et la lettre 
écrite parcelui-ci à d'Ecquevilley. Avec cette lettre, on chercha 
a taire passer M. de Meynard pour un calomniateur. Celui-ci 
compri t ce danger, et il saisit la première occasion de sortir 
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était vrai, et qu'il était prêt a en déposer quand la justice de-

d'une accusation de déloyauté en disant: « Je ne'veux 
impoli... Monsieur se trompe... » Je n'ai pu m'emûM^^ 
dire que c'était être trop poli. L'bonnète homme daip

 6 

fait éclater son indignation, et ne se renferme pas dan^i
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Après une discussion approfondie du système sonu 

d'Ecquevilley dans les débats, M. l'avocat-général tern?'' 

Dans cette affaire, Messieur.% c'est encore la q
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duel qui s'agite devant vous. Vous n'avez pas à la]u
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vrai; je n'ai pas à m'en occuper, mais je ne peux mW 
cher de vous faire remarquer la salutaire influence n i 
nouvelle jurisprudence de la Cour de cassation exerce su?
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mœurs. Cette jurisprudence produit des effets remarquabl"°
S 

Encore deux duels comme celui-ci, et la cause des spadas * 
et des duellistes de profession est une cause perdue. Ces if 'i 
auront disparu de nos mœurs, le jour où l'on montrerai! ' 
hommes sans loyauté que les fraudes coupables qu'ils anno^ 

tent dans ces rencontres les font sortir de la classe des lion 
mes qu'un préjugé fatal force à jouer leur vie sous les ml. 
textes les plus légers, les plus futiles, pour les ranger dans ji 
classe des meurtriers et des assassins. 

Après ce réquisitoire, qui produit sur l'auditoire une 

vive impression, l'audience est suspendue. 

A la reprise de l'audience, la parole est donnée au dé-
fenseur de l'accusé. 

M* Crémieux s'exprime ainsi : 

Messieurs les jurés, il y a deux jours encore, le public 
tout entier était ému des débats qui allaient s'ouvrir devant 
vous. L'homme que vous allez juger était un malbeùrèBj 
qui avait volé son nom, qui avait volé sa noblesse, qui avait 
été chassé d'une maison d'éducation, qui avait mené une vie 
dissipée et désordonnée, qu'on vous présentait comme un 
joueur habile et dangereux, qu'on n'admettait nulle part, et 
qu'on chassait des maisons où il s'était introduit. 

Pourquoi le public était-il ainsi ému? D'où venaient tes 
bruits ainsi répandus? Cela venait d'un fait immense, delà 
publicité donnée à l'acte d'accusation, qui disait tout cela, et 
que le public acceptait. Et alors, de toutes paris, se sont éle-
vées des préventions contre cette existence qu'on disait désor-
donnée; on disait: « Ce faux noble a pu être un faux témoin ; 
le faux d'Ecquevilley peut bien être un déloyal témoin de duel; 
ce joueur el ce voleur a bien pu voler ses camarades, et aider 
à voler la vie de l'un de ses semblables. 

Et, vous le dirai-je, quand on demanda à celui qui vous 
parle de prendre la défense de cet homme ainsi dépeint, le dé-
fenseur refusa; il refusa jusqu'à ce qu'on lui eut montré ce 
que je vais vous montrer, jusqu'à ce qu'on lui eût prouvé 
qu'il allait défendre un jeune homme loyal, un descendant de 
sept chevaliers de Saint-Louis, un homme qui n'a jamais eu 
de duel, et qui, témoin dans sept duels, eu a arrangé six par sa 
douceur et son esprit de conciliation; un homme qui, par 
deux fois, a voulu empêcher la mort de l'homme qu'on l'accu-
se d'avoir voulu faire tuer; quand cela m'a été démontré, J ai 
accepté la défense qu'on m'offrait. 

Sous l'accusation actuelle se cache une accusation de com-
plicité d'assassinat. En effet, Beauvallon avait élé acquitte : 
tout était donc fini à son égard; on ne pouvait le reprendre 

sur cette accusation. Mais celui-ci, mais d'Ecquevilley, }[
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vait pas été jugé; pourquoi donc ne l'avoir pas poursuivi sous 

une semblable accusation? Permettez-moi de vous faire r -
marquer que rien de tout cela n'a été dit par le ministère P»' 
blic, dont cependant le réquisitoire a été si complet. 

L'homme qui est là est un homme honnête, un vrai gep " 
homme, qui n'a volé ni son titre de noblesse, ni son c
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capitaine. J'ai là les titres de sa noblesse, j'ai le brevetd«»» 
grade. Ses aïeux, il vous les fera connaître tout à l'heure, ^ ^ 
qu'il veuille les rappeler ici pour le défendre (il en'ena s 
fendre lui-même) mais parce que tout cela a été contes le 1^ 

l'acte d'accusation. Aussi n'est-ce pas pour vous que je 

faire ici les preuves de sa noblesse, mais l 
lu l'acte d'accusation, qui ont cru ce qu'il dit, et ceux-

nombreux, veuillez le croire. U% 
M' Crémieux montre des titres desquels il résulte que 

mille de l'accusé était considérée comme une fam de J 01 
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manderait son témoignage. 
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lit un grand nombre d attestations et de certifieats ^rodu'' 
les personnages importans de cette nation. Nous 
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 l'intéressé, je lui délivre le présent à Valladolid, 

le 3 niais 1838. ^ Signé : Manuel de IGLESIAS. « 

' n'est pas tout, dit M" Crémieux ; écoutez encore celui-ci : 

Certificat du général Ayerbc. 

Don Joaquin Ayerbe, grand-croix de l'ordre national de 
* Ferdinand, dë celle de 3' classe du même ordre, et de 

?JI "de Sainte Hermengilde, décoré d'autres croix de distin-
gue a

 BC
tions de guerre, maréchal-de-camp des armées 

C
ationa\es et commandant-général de la 2' division de Par-

'"^ Je'cerTifie que don Victor-Vincent d'Equevilley, lieutenant 
"due et sous-lieutenant du régiment de cavalerie du roi, 1 

T^i ^ne a fuit sous mes ordres la dernière campagne du Bas-
Ara"on dans les mois de mars, avril, mai, juin et juillet de 
eue année, s'étant trouvé aux trois levées de sièges de Monta' 

ban et aux 'batailles deUlrillas et de la Hos, dans lesquelles i 
s'est comporté comme il l'a bien accrédité avec toute valeur et dé-
cision, particulièrement à l'affaire du 23 mai, où, quoique son 

cheval' aitété blessé, il fut un des premiers qui arriva sur les hau-
teurs occupées par les bataillons ennemis, au milieu d'un hor-
rible feu de mousqueterie et d'artillerie, animant par son exem-
ple les compagnies de Caslille qui montaient avec lui. Je dois 
ajoutera ces faits que la veille de la glorieuse bataille d'Utril-
las ledit officier commandait l'avant garde de la brigade Mir, 
quand il surprit et fit prisonnière deux sentinelles de cavalerie 
factieuses, dans les environs du village de Godos. Et par tous 
ces faits si distingués, n'ayant jamais obtenu aucune récom-
pense, je lui délivre le présent pour qu'il en fasse l'usage qu'il 
croira convenable pour solliciter quelque grâce dont S. M. est 
toujours disposée à récompenser ceux qui ont si vaillamment 
défendu sa cause. 

> Madrid, 4 octobre 1839. 
» Signé : Joaquin AYERBK. » 

11 fut proposé pour un grade supérieur, celui de capitaine, 
et voici les pièces qui constatent ce fait : 

« Au seigneur don Victor d'Ecquevilley : 

» Etal-major du 1" district militaire. — M. le sous-secré-
taire d'état de la guerre, en date du 31 décembre, me dit ce 
qui suit : — Très excellent seigneur, par ordre royal commu-
niqué par M. le ministre de la guerre, et conformément avec 
ce qui a été résolu et manifesté à V. E. le 9 novembre der-

nier; je vous remets pour les effets correspondons le royal bre-
vet de capitaine gradué des milices provinciales, délivre en fa-
veur de don Victor d'Ecquevilley, ex-lieutenant de cavalerie. 

» Je vous le communique pour votre intelligence et satis-
faction, et vous remets votre royal brevet. 

» Dieu vous garde beaucoup "d'années. 
» Madrid, 4 janvier 1844. BAMON MARIA NARVAEZ. » 

Brevet. 

" Doua Isabelle seconde, par la grâce de Dieu et la Consti-
tution de la monarchie espagnole, reine des Espagnes, 

» Attendu les services et les mérites divers de vous, D. Vic-
tor d Equevilley, et eu égard à vos soins particuliers dans le 
soulèvement national, j'ai daigné vous accorder le 9 novembre 
dernier le grade de capitaine de milices ; j'ordonne donc aux 

capitaines-généraux, gouverneurs des armes et autres chefs su-
périeurs, officiers et soldais de mes armées, qu'après avoir 
prête serment à la Constitution, si vous ne l'avez encore fait, 

» vous aient et reconnaissent pour tel, capitaine gradué de 
minces provinciales, et vous gardent et fassent garder hon-

urs , grâces, prééminences et exemptions qui, en raison de 
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» Donné au Palais, le 22 décembre 1843. 

« Moi, LA REINE. » 

Eh '.bien, va pour le malheur! va, pour cette flétrissure 
d'un momenll mais à vous de le relever, de le proléger. Mon-
tre/.-lui que vous savez juger sans vous préoccuper de vaines 
rumeurs, sans vous souvenir de ce qu'on vous a dit dans l'acte 
d'accusation. 

Quelle est donc la nature de l'accusation dirigée contre d'Ec-
quevilley? Comment devez-vous l'envisager el la juger? 

Aux yeux des législations les plus morales, qui valent bien 
la nôtre, dit M* Crémieux, ou fait une différence immense en-
tre la déposition qui charge un accusé et celle qui lend à dis-
simuler ies preuves qui pourraient l'accabler. 

Cette différence ne se retrouve t-el le donc pas, Messieurs, 
dans l'appréciation bien distincte que l'opinion est dans l'ha-
bitude de faire entre les témoins à charge et les témoins à dé-
charge. Chez les témoins à charge tout s'excuse, car nous avons 
vu que, si un jeune dissipateur a, par ses désordres, compro-
mis sa fortune, c'est un jeune homme léger; mais les témoins 
à décharge ne sont à peu près rien. Aussi, je le répète, dans 
beaucoup de législations on se garde decondamner les témoins 
à décharge dont les déclarations n'ont jamais une grande por-
tée et ne peuvent jamais entraîner de graves conséquences pour 
la société; mais il en est tout autrement pour les témoins à 
charge qui peuvent, en altérant la vérité, contribuer à priver 
un innocent accusé de son honneur et de sa liberté. 

Mais est-ce donc seulement de faux témoignage qu'il s'agit 
ici, MM. les jurés? Sans doute en s'arrêtant au titre seul de 
l'inculpation, le ministère public accuse d'Ecquevilley de faux 
témoignage, mais il y a pour le jury quelque chose de plus 
horrible, de plus infâme, qui aurait été accompli par l'accu-
sé que je défends. Au chef de faux témoignage se joint dans 
l'esprit du jury l'accusation contre d'Ecquevilley d'avoir 
aidé à la perpétration d'un crime plus révoltant que le faux 
témoignage, l'accusation d'avoir aidé Rosemond de Beauvallon 
à ôter la vie à Dujarrier, et si le ministère public vous de-
mande de déclarer d'Ecquevilley coupable, si vous rendiez 
contre lui un verdict de culpabilité, d'Ecquevilley serait dé-
claré coupable, non pas seulement d'être un faux témoin, 
mais de plus de s'être souillé d'un lâche assassinat. 

Rosemond disait hier : On n'est pas perfide et déloyal à 25 
ans. Et. moi je vous le demande, est-on perfide et déloyal quand 
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on porte l'épée? est-on perfide et déloyal quand on est bon 
soldat? 

Me Crémieux, examinant des faits relatifs à la visite faite 
le matin du duel chez l'accusé, sans entrer dans l'examen dé-
taillé de la déposition du témoin de Meynard, compare les faits 
allégués par d'Ecquevilley aux faits résultant de la déposition 
du témoin. 

Après avoir établi que l'accusé avait reçu Beauvallon et de 
Meynard en pantoufles et en robe de chambre, M" Crémieux 
soutient qu'il est établi que l'accusé n'est pas descendu dans le 
jardin au moment où, selon le ministère public, aurait eu lieu 
l'essai des pistolets. 11 insiste sur cette circonstance , établie 
par d'irrécusables témoignages, que d'Ecquevilley avait offert 
pour le combat des pistolets d'arçon. Le voilà, s'écrie le défen-
seur, le voilà cet homme qui veut tuer tout le monde! Il re-
pousse des pistolets de tir, qui, à soixante pas, ne manquent 
pas le but, et il veut à toute force faire accepter des pistolets 
d'arçon, avec lesquels, à dix pas, on manque son homme. 

Sur le lieu du combat il propose à M. Arthur Bertrand de 
quintupler la charge des deux pistolets. M. Arthur Bertrand 
en dépose. Dieu me garde de concevoir le moindre doute sur 
sa loyauté. Ce nom de Bertrand ne peut être qu'un nom de lo-
yauté. Malheur à celui qui portant le nom de Bertrand oserait 
méconnaître les droits de la vérité. Moi qui ai eu le bonheur 
d'avoir, non pour ami (mon âge ne le permettait pas), mais 
pour client, le vertueux maréchal Bertrand, ce que je regar-
derai toujours comme un honneur, moi, je proteste que le 
nom de Bertrand sera toujours pour moi le synonyme de la 
loyauté la plus consciencieuse. (Sensation.) 

Ce fait est donc acquis et il doit profiter à l'accusé. 
En effet, est-ce que celui qui voudrait verser le sang d'un 

des combattans prendrait tant de précautions pour empêcher 
l'assassinat? Au moment où il voulait ainsi paralyser l'effet 
meurtrier des armes, il ne protégeait donc pas seulement Beau-
vallon, il protégeait aussi Dujarrier en donnant les moyens 
d'épargner l'un, il sauvait en même temps l'autre combattant. 
Les faits constatés sont donc à la décharge de l'accusé, et bien 
que toutes les calomnies se soient entassées sur sa tête, il n'est 
pas permis de dire qu'il est coupable d'un perfide assassinat, 
quand deux fois il a voulu empêcher l'homicide. 

Après avoir établi un parallèle entre letémoin de Meynard et 
le témoin Beauvallon, M" Crémieux retrace avec chaleur ce 
que doit inspirer la position de ce dernier témoin, et il le mon-
tre animé des sentimens de bravoure et de courage qui ont 
aussi inspiré la conduite de l'accusé d'Ecquevilley. Ces deux 
jeunes hommes, dit en terminant M' Crémieux, viennent ici 
lutter pour défendre leur honneur contre une accusation qui , 
si elle pouvait triompher, leur imprimerait une ineffaçaole 
flétrissure. Ah! Messieurs les jurés, pour eux mieux vaudrait 
mille fois la mort, car la société les repousserait toujours avec 
ignominie. 

M. le président, tournant successivement ses regards 

vers le banc des témoins et vers la place où M. Rosemond 

est assis entre deux gendarmes : Quelqu'un des témoins 

a-t-il quelque chose à ajouter à sa déposition ? (Profond 

silence.) 

M IU Valory, qui est assise à côté de M. de Meynard, 

semble l'engager à prendre la parole. 

Les regards se portent sur M. do Beauvallon, qui reste 

immobile sur son banc. 

M. le président : L'accrjsé d'Ecquevilley a-t-il quelque 

chose à ajouter à sa défense ? 

L'accusé se lève et dit d'une voix émue : « Rien, Mon-

sieur le président... qu'à remercier mon honorable défen-

seur d'avoir exprimé ce qu'il pensait de moi. » 

M' Crémieux : La fatigue m'accable... Me pardonnerez-

vous, Monsieur le président, de me retirer avant d'avoir 

entendu votre résumé. 

M. le président •. Si la fatigue vous surmonte, laissez 

quelqu'un de vos confrères qui vous substituera. 

M' Crémieux quitte l'audience. 

M. le président déclare que les débats sont clos. 

M. le président présente un résumé très détaillé des 

moyens de l'accusation tels qu'ils résultent soit de l'acte 

d'accusation, soit du réquisitoire que vient de prononcer 

M. l'avoeat-général. M. le président termine en ces termes 

cette partie de son exposé : 

Messieurs les jurés , 
Ceux qui ont pris part aux tristes circonstances dans les-

quelles est né ce procès ne pourront plus à l'avenir produire 
un scandale public. Il ne nous a pas été possible d'entendre 
sans émotion celui qui avait été traduit devant la Cour d'assi-
ses de Rouen pour répondre de la mort donnée en duel s'écrier 
hier : « Mais vous voulez donc un duel entre Arthur Bertrand 
et moi ? » Aujourd'hui, Messieurs, toute espèce de duel est 
imjMSsible entre Beauvallon et un individu quelconque. Un 
homme qui a fait usage d'armes frauduleuses, ou tout au 
moins suspectes, ne mérite pas de trouver d'adversaire, et 
tout homme d'honneur est admis à refuser désormais de lui 
toute provocation. 

Ces paroles prononcées avec une grande énergie sont 

accueillies par des applaudissemens partis de divers 

points de la salle. Les huissiers rétablissent le silence. 

M. de Beauvallon, que les paroles de M. le président ont 

fait subitement rougir, semble se contenir avec peine. 

M. le président continue son résumé et aux moyens que 

la défense a produits dans la plaidoirie, il ajoute , relati-

vement à la déposition de M. de Meynard, dans le détail 

de laquelle le défenseur a déclaré qu'il n'entrerait pas, l'in-

dication des objections dont cette déclaration est suscep-

tible. Après le résumé des moyens de l'accusé, M. le pré-

sident ajoute : 

Personne MM. les jurés, ne vous a parlé de circonstan-

ces atténuantes ; vous n'en aurez; pas moins à vous pro-

noncer à cet égard, ainsi que tout à l'heure, conformé-

ment à la loi , nous vous en donnerons l'avertissement. 

M. le président donne lecture au jury de la question uni-

que de savoir si d'Ecquevilley a commis, en 1846, devant 

la Cour d'assises de la Seine-Inférieure, un faux témoigna-

ge en faveur de l'accusé. 

Après avoir donné au jury les avertissemens prescrits 

par la loi, M. le président dit : « Huissiers, laites retirer 

letémoin Beauvallon de l'audience, el conduisez MM. les 

jurés dans la chambre de leurs délibérations. » 
Les gardes municipaux reconduisent M. de Beauvallon 

dans la prison de la Conciergerie 

Il est cinq heures moins quelques minutes, le jury com-

mence sa délibération. Au bout de dix minutes, Û rentre 

dans la salle. La Cour reprend l'audience. 

M. le président : Je n'ai pas besoin de rappeler au pu-

blic qui assiste à cette audience que tout signe d'appraba-

tion est expressément interdit. 

Un profond silence s'établit. 

M. le chef du jury donne lecture de la déclaration sui-

vante : « On, à la majorité, l'accusé est coupable (sensa-

tion prolongée); à la majorité, il y a en sa faveur des cir-

constances atténuantes. » 

M. le président, s'adressant au père de l'accusé, qui est 

demeuré assis près de M* Crémieux : M. d'Ecquevilley 

père, je vous engage à quitter l'audience, je serais malheu-

reux que vous y restassiez. 

M. d'Ecquevilley, en proie à une profonde douleur, 

quitte l'audience accompagné par M' Lamaille, son avoué. 

Les gardes introduisent l'accusé ; M . Duchesne, gref-

fier, donne lecture de la déclaration du jury. 

L'accusé d'Ecquevilley ne manifeste pas d'émotion. 

M. l'avocat-général Bresson : Nous requérons l'appli-

cation de la loi. 

M. le président : D'Ecquevilley , avez-vous quelque 

chose à dire pour votre défense et sur l'application de la 

peine. 

L'accusé : Que puis-je ajouter? que je suis victime !.... 

je n'ai qu'à m'incliner devant la loi. 

M' Crémieux : Moi j'ai quelque chose à dire. Je rap-

pellerai d'abord à la Cour ce qu'elle vient de faire (l'avo-

cat montre la porte par laquelle M. d'Ecquevilley père 

vient de se retirer); ce n'est pas d'Ecquevilley seul qu'elle 

va condamner ; si la Cour prononce avec rigueur le déshon-

neur et l'infamie rejailliront sur une famille entière; mais 

si la Cour apprécie la cause d'une autre manière, si elle 

conserve les impressions de la vie passée de l'accusé, le 

châtiment sera aussi modéré que la loi le permet, elle ne 

prononcera pas une condamnation qui ne permettrait pas à 

ce malheureux jeune homme de revenir dans le monde 

avec honneur et probité. La Cour, sous l'impression de 

ces observations lui épargnera la réclusion et ne le frap-

pera que d'un emprisonnement correctionnel à quoi je 

conclus. 

La Cour, après un quart-d'heure de délibération en la 

chambre du conseil, rend un arrêt par lequel : Vu les ar-

ticles 361, 463, 21 et 22 du Code pénal, elle condamne 

d'Ecquevilley à dix année de réclusion, le dispense de 

l'exposition, et le condamne aux frais du procès. 

M. le président : D'Ecquevilley, vous avez trois jours 

pour vous pourvoir en cassation. 

M" Crémieux : Je demande acte à la Cour de ce que 

le témoin Beauvallon n'a pas été présent à la lecture de 

la déclaration du jury et au prononcé de l'arrêt de la 

Cour. 

La Cour donne acte au défenseur du fait allégué par 

lui. 

Le condamné se retire sans prononcer une parole. 

La foule quitte l'audience au milieu d'une vive agitation. 

L'instruction a eu pour résultat de modifier les faits qui 

dès l'abord présentaient les caractères d'un assassinat; la 

chambre du conseil et la Cour royale ont reconnu seule-
ment une tentative d'extorsion de signature, et e est sous 

cette accusation que l'affaire sera soumise au jury. 

— La collecte de MM. les jurés de la première quinzaine 

de ce mois a produit la somme de 202 francs 75 centimes, 

qui sera répartie par tiers de 67 francs 58 centimes, entre 

la colonie de Mettray, celle fondée à Petitbourg et la so-

ciété de patronage des jeunes détenus. 

— Ainsi que la Gazette des Tribunaux l'a annoncé dans 

son numéro du 3 de ce mois, le 'tribunal de police correc-

tionnelle (8
e
 chambre) jugeant sur la question d'incompé-

tence qui lui avait été soumise dans la plainte en diffama-

tion dirigée par M. Talabot contre le directeur-gérant du 

Courrier français, avait remis l'affaire à aujourd'hui 

pour être plaidé et statué au fond. 

A l'audience d'aujourd'hui, le Tribunal, attendu l'appel 

intervenu après son jugement de la question préjudicielle, 

a remis l'affaire au premier jour. 

— A la date du 13 décembre dernier, la Gazette des 

Tribunaux a rendu compte des débats intervenus devant 

le Tribunal de police correctionnelle (8* chambre) au sujet 

d'une perception illégale de tarif sur le pont du Carrousel : 

on se rappelle, en effet, que, sur la plainte de M. Armand 

Séguier, dirigée contre les administrateurs de ce pont, un 

jugement émané du juge de paix déclara perçue contraire-

ment au tarif la somme de 20 centimes exigée de M. le 

baron Séguier à raison de son passage dans un cabriolet à 

quatre roues dit Milord. Ce jugement, frappé d'appel de-

vant la 8' chambre, fut pleinement confirmé par le Tribu-

nal, qui décida que cette sorte de véhicule ne devait être 

soumis qu'à un péage de 15 centimes seulement, toujours 

aux termes du tarif. 

Une nouvelle plainte fut tout récemment intentée par M. 

Séguier contre la même administration : il s'agissait en-

CHRONiaUE 

PARIS, 14 AOÛT. 

— L'audience de la 1" chambre du Tribunal a été trou-

blée aujourd'hui par un incident singulier : 

Un avocat plaidait. Par ce temps de chaleur caniculaire 

on a peine à respirer dans les salles d'audience. Aussi les 

fenêtres de la salle de la 1" chambre qui donnent sur la 

cour d'entrée de la prison de la Conciergerie étaient-elles 

ouvertes, quand, tout-à-coup, sont venus s'abattre dans la 

salle deux oiseaux de forme étrange, dont le vol lourd et 

bruyant a troublé l'audience et interrompu l'avocat au 

milieu de sa plaidoirie. On a reconnu bientôt que ces deux 

visiteurs étaient des hiboux et, certes, il y avait témérité 

grande à ces oiseaux des ténèbres à venir affronter l'œil de 

la justice et le grand jour d'une audience. Force a été ce-

pendant à la justice de céder pour un instant la place aux 

hiboux qui s'ébattaient et voltigeaient bruyamment. Les 

magistrats se sont retirés dans la chambre du conseil et la 

salle a été évacuée. 

Les garçons de salle, appelés en toute hâte, ont fait 

alors la chasse aux hiboux, et ceux-ci ont fini par aban-

donner la retraite qu'ils s'étaient choisie. Ces lugubres 

oiseaux avaient été délogés sans doute de l'asile ordinaire 

qu'ils occupaient dans les hautes et sombres tours de la 

Conciergerie. En ce moment même, le faîte de la plus 

haute de ces tours vient d'être enlevé (la tour de l'Horloge, 

qui fait l'angle du quai de l'Horloge et de la rue de la Ba-

rillerie, en face du Marché aux Fleurs). D'autres tours 

de l'édifice sont l'objet de réparations considérables et de 

travaux de consolidation; cela explique comment, en plein 

jour, les tristes oiseaux de nuit étaient venus chercher un 

refuge à la 1" chambre, qui après cet incident étrange, a 

repris, désormais sans trouble, son audience interrompue. 

— La 1™ chambre de la Cour royale a, par arrêt con-

firmatif d'un jugement du Tribunal de première instance 

de Paris, du 21 juillet dernier, déclaré qu'il y avait lieu à 

l'adoption de Jenny Pouguy, femme de Charles-Pierre 

Pouguy, par Jeanne-Charlotte Pouguy, veuve de Jean-

Victor Couchery. 

— L'ordonnance royale instituant la 4
E chambre tem-

poraire de la Cour royale pour l'année 1847-1848 paraîtra, 

dit-on, lundi au Moniteur. 

— Nous avons fait connaître qu'une instruction était 

commencée par M. Legonidec sur les faits énoncés dans le 

numéro du National du 1 er août relativement à la conces-

sion du chemin de fer de Paris à Meaux. Il s'agit, comme 

on sait, de la lettre qui aurait été écrite le 18 mai 1841, à 

M. Alexis de Jussieu, par un sieur Labalen, agent d'affai-

res, au nom de M. Gouze, et annonçant que ce dernier 

était prêt, pour satisfaire aux désirs de M. de Jussieu, à 

faire rendre, dans le cours de la session, la loi de conces-

sion de ce chemin de fer, à la condition de recevoir, pour 

indemnité, 450 actions de 1 ,000 fr. chacune, sans être te-
nu d'apporter aucuns fonds quelconques. 

Plusieurs personnes ont été entendues aujourd'hui par 

le juge d'instruction. On peut espérer de M. de Jussieu 

core d'une perception illégale de péage à raison de son 

passage sur le pont du Carrousel, non plus dans un cabrio-

let Milord, mais dans une berline à quatre roues dite Cita-

dine. Selon l'opinion du plaignant, on exigea encore indû-

ment le droit de 20 cent, au lieu de 15. Intervinrent deux 

jugemensduTrîbunal desimpie police qui condamnèrent les 

sieurs Ducollet, Thouvenin et Borde, préposés à la per-

ception, chacun à trois jours de prison, 6 fr. d'amende, et 

solidairement avec l'administration à payer à M. Séguier 

une somme de 1,000 fr. à titre de dommages-intérêts. 

C'est de ce jugement qu'ils forment appel aujourd'hui ; 

après avoir entendu M' Pinard pour les appelans , et M* 

Boinvilliers pour M. Séguier, le Tribunal, conformément 

aux conclusions de M. l'avocat du Roi Saillard, confirme 

le jugement au fond, l'émendant seulement quant à l'ap-

plication de la peine et à l'allocation dédommages-inté-

rêts, condamne les appelans à 5 fr. d'amende, et à la res-

titution des sommes perçues en trop pour tous dommages-

intérêts. 

— La salle du Conseil de guerre présentait aujourd'hui 

un spectacle inaccoutumé, et à côté des habitués ordinai-

res des audiences du Tribunal militaire, on voyait une par-

tie du personnel du Cirque des Champs-Elysées. C'est 

qu'en effet Auriol, le célèbre clown, comparaissait devant 

le Conseil comme prévenu d'insoumission à la loi du re-

crutement. Le Conseil était présidé par M. le colonel Buis-

son, du 55* de ligne. Il résulte des pièces de la procédure 

qu'Auriol, qui avait tiré à Marseille, fut appelé en 1828 

pour rejoindre le régiment. Né à Toulouse, il avait quitté 

cette ville à l'âge de quatorze ans, après avoir perdu ses 

père et mère ; cette circonstance explique comment, ayant 

demandé au maire de sa ville natale le certificat de libéra-

tion du service militaire, à laquelle il pensait avoir droit, 

pour défaut de taille, et n'ayant pas reçu de réponse de 

l'officier de l'état civil, il a pu croire à la régularité de sa 

position. 

Après le rapport de M. le commandant Courtois d'Hur-

bal, M' Ganneval,<avocat, a présenté la défense,- il a jus-

tifié de la bonne foi du prévenu, en insistant sur la publi-

cité de sa vie et sur ses services dans la garde nationale à 
cheval. 

Le Conseil a prononcé l'acquittement à l'unanimité des 
voix. 

— Le tome 7' du grand ouvrage de M. Dalloz, vient de pa-
raître, il contient les traités de la cassation et du cautionne-
ment, et forme la matière de dix volumes in-8°. L'impression 
du tome 8« est fort avancée, ce volume paraîtra en septembre 
prochain. Tous les jurisconsultes apprécient le mérite de cette 
vaste et importante publication. (Voir aux Annonces.) -

— AVIS. — On demande une personne capable, d'une mo-
ralité connue, qui puisse disposerd'une partie de son temps et 
d'une somme de 30,000 francs pour être associé dans une an-
cienne maison très facile à gérer, donnant un bénéfice annuel 
de 18 à 20,000 francs nets. La somme de 30,000 francs serait 
versée dans une maison de banque et de laquelle on ne se ser-
virait qu'au fur et mesure des affaires. 

S'adresser franco à M. GAND , rue Montmartre, 171. 

WMMtMfi ÏIÎM©iiIMlHg 

AUDIENCE OES CI1TEE8 

MAISONS 

M. 

des renseignemens fort utiles sur le sens et la portée de 

cette lettre, sur la destination des valeurs formant le prix 

de cette négociation mystérieuse, enfin sur les circon-

stances des faits de corruption indiqués dans le journal, et 

les noms des personnes qui en auraient profité ou pu pro-
fiter. 

M. Alexis de Jussieu résidant en ce moment à Nice (Sar-

daigne), une commission rogatoire a été adressée par M. 

le juge d'instruction aux magistrats de cette ville pour 

l'audition de M. Alexis de Jussieu. 

Sur le réquisitoire de M. le procureur-général, la l
r

* 

chambre de la Cour royale a, conformément au traité du 

27 mars 1760, rendu un arrêt pour l'exécution à Nice de 
cette commission rogatoire. 

— Le vicomte Denain, auteur de l'attentat commis sur 

la personne de M. Merilhou, conseiller à la Cour de cas-

sation, vient d'être renvoyé devant la Cour d'assises. 

Etude de M- FURCY-LAPERCHE, avoué, 

rue Sainte-Anne, 48. — Vente aux criées 

du Tribunal, au Palais-de-Justlce à Paris, le samedi 21 août 1847, à une 
heure. 

1° D'une très belle maison à Paris, boulevart Montmartre, n» 12, fai-

sant face à la rue Vivienne. 

Cette maison, nouvellement construite, distribuée et décorée avec le 

confort et le luxe que comporte cette position exceptionnelle, avec 17 

mètre» de façade sur le boulevart, et 080 mètres de superficie, produit, 

par des locations de choix, un revenu de 63,170 fr., susceptible d'aug-
mentation. 1 

Mise à prix : 850,000 fr, 

On pourra eonserver une portion du prix. 

2» De la Cour des Bleus, rue Saint-Denis, n* 2G8, enclos de la Tri-

nité, rue Grenetat. 

Cette propriété, consistant en constructions et un beau terrain de 

795 mètres, dans le quarlier le plus commerçant et fabricant de Paris, 

se prêterait facilement, au moyen de constructions )ég, res, à une grande 
spéculation. 

Mise à prix : 180,000 fr. 

On conservera sur le prix 49,140 fr. pendant l'existence d'une rente 

viagère, et, si bon semble, en outre, 110,000 fr. pendant longues an-
nées. 

3° D'une maison, rue Saint-Denis, n° 252. 

Cette maison, ayant entrée de porte coehère et une belle cour d'une 

contenance superficielle de 418 mètres, d'un produit actuel de 10 533 fr 

serait également susceptible de spéculation à l'expiration des baux "' 

Mise à prix : 150,000 fr. 

On conservera sur le prix 40,000 fr. pondant la rente viagère et si 

bon semble, en outre, 82,000 fr. pendant longues années ' 

S'adresser à M« Furcy-Laperche, avoué poursuivant, M^Fouret avoué 

présent à la vente, et M" Tresse et Saint-Jean, notaires. (6179) ' 

Paris 

QUATRE MAISONS Etude de M" GAMARD 

. avoué à Paris, rue Notre-
Dame-des-Victoires, 26.—Vente le 25 août 1847, une heure de rele-

vée, en 1 audience des criées du Tribunal civil de la Seine s^ant au 

I ala\s-de-Justice, à Paris, des biens ci-après, sis à Courbevoie et IPI-

ritoire de la commune : 

1" Maison rue des Champs, 24. Mise h prix, 

2» Maison inème rue, 23. Mise à prix, 

3" Maison rue de Beion, 22. Mise à prix, 

4° Et 13 pièces de terre en 4 lots. Mise à prix ensemble, 

15,000 fr. 

l ,000 

6,000 

1,250 

Total des mises à prix, 
S adresser pour les renseignemens : 

1 ° Audit M» Gamard, avoué poursuivant; 

2' A M» Dequevauviller, avoué, place du Louvre, 4: 

3» Et à M« Grébaut, notaire à Courbevoie. 

23,250 

(6284) 
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FAIVR! IISPRUMCE mm Ancien Magistrat, 

niRECTEURt 

M. Dalloz, député, ancien président de l'Ordre des Avocats à la Cour de cassation, vient de faire paraître le SEPTIÈME volume de la nouv elle édition delà JUKISl'HUUIvVCi: GÉNÉRALE DU ROYAUME 

>oursuitavec célérité. Le tome 8' paraîtra en septembr 
en rnatièra civi|e 

merciale, criminelle, administrative et d'économie publique. Cette édition, à laquelle M. Armand Dallez, .W,e de l'auteur, ̂ meuneMMo^^, se
 f=

uu «jeg-JJJ - - œ^^JJ Knf ̂  ̂  
Le tome 7« que l'on annonce, renlérme les in,p,»rtans Traites de la Cassation, Cour de cassation et du Cautionnement.

 (£^gi ^SSrSiS^ Commissionnaires. -Tous les envois ont lieu franc de port S 8
"' W 

sous presse, contiendra entre autres traités les articles : Cautionnement de fonctionnaires publics, Chasse, Chose jugée, Colonies, commerçante*. u«
 1

 ^ prix dj".^ 
que volume est de 1"2 francs pour les abonnés au Recueil périodique. 

ALADIES DES OS : TUMEURS-BLANCHES ET CARIE. 
Guérison assurée, même après que tous les traitemeus ont échoué ç rue Hauteville, 5*. 

• M THOMAS propriétaire, administrateur du bureau de bienfaisance du m 
LISTE de quelques personnes auxquelles on peut s'adresser pour avoir des renseignemens sur les guerisons obtenues par ce nouveau traitement .m. im yi t

 cmi)love au Timbro roya
i .

 M
.
 LEY

c 

- ■ " ■ ' ~ • "~ * ~* *[. CARRÉ, sous-chef au ministère des finances : MM. Richer père et fils, et M. SENART, employés au même ministère rH-VWb'JBI^nïuF «pwsw», ru,
 a

 , 

rue du Chaume, 8 ; Mme HENRY, couturière, rJe Coquenard, 29 ; M. RENAUD, fabricant de bronzes et pendules, rue Culture-Sainte-Cathennc, 52. fcu^ 

ment, faubourg Saint-Denis, 80 et 82 ; M. 

nés, 29 : M. LEON CAMUS, lithographe, 

arrondie 

DENTS ET DENTIERS PATTET 
NE CONFONDEZ 

solidement fiiésdansla bouc.^ 

nivois à orocheis el a ressorts, et à crochets 
Se MéVciuc par G FATTET. inventeur des DENTS a crochets ou 

CENS QUI SE DESTINENT A L'ART DU DENTISTE 

-APKItÇU sur le. H
A
 — 

1 franc Ouvrage présenté i l'Académie des Scient
 ers in

 I 

DENTS à succion, rue Saint-Honoré, B . 363, - — ECOLE SPËCULE'POII»' ? jSfflM 

CVst topjoors et «iniquement 

RUE DES PSTÏTS4UGUSTINS. H. 11. 
qu'on trouve à Paris, depuis 1793, le véritable Rob anti-svphi ■ 

litique de Laffecleur, approuvé et autorisé en 1778 et 1780. 

L'ancienne maison Laffecteur se recommande par la posses-

sion patrimoniale du véritable Rob et par soixante-huit an-

nées de soins consciencieux donnés à la fabrication et à l'admi-

nistration méthodique de ce remède, c'est-à-dire avec le ré-

gime particulier approuvé par la Société royale de Médecine 

en 1780. 
Le remède et la Métbode-Laffccteur réunis guérissent les 

maladies syphilitiques les plus graves, les plus invétérées, sans 

récidives. Il faut donc être sûr de prendre véritablement le 

Rob, et ne pas se contenter de l'étiquette des bouteilles et du 

titre du livre. 

Le véritable Rob s'est toujours vendu 25 francs la bouteille, 

emballage compris. Il faut de six à douze bouteilles, suivant 

l'ancienneté, lit gravité de la maladie. 

La maison Laffecteur se borne aux considérations suivan-

tes, qu'elle livre à la conscience de MM. les médecins et de MM. 

les pharmaciens français el étrangers. 

Elle a été jusqu'ici la conservatrice fidèle du Rob anti-sy-

philitique; seule, elle en a constamment pris la défense, pré-

férant la réputation de son remède à des ménagemens que lui 

conseillaient ses intérêts particuliers. 

Soixante-huit ans de soins donnés à un seul médicament, 

par une famile dont il est le patrimoine, devaient produire 

l'important changement coiislaté en 1838, 39, 40, 41 et années 

suivantes, par plusieurs médecins, pharmaciens et chimistes 

qui ont visité le laboratoire de la maison Laffecteur et goûté 

ses produits (1). 

(1) MM. ANDRÉ, pharmacien de l'hôpital militaire du Val-

de-Gràce, à Paris. — RAGET, pharmacien à Paris. — 15 A II-

RUEL fils, i d . —BARTHELEMY, chirurgien à l'hôpital militai-

re du Gros-Caillou, à Paris.—RERAL, pharmacien, connu pour 

la préparation d'extraiis qu'il propose comme la base de plu 

sieurs sirops. — BERNARD DEROSNE, pharmacien à Paris. — 

BLONDEAL, id.—BOISSEL, id. —ROL'CHARDAT, pharmacien 

en chef de l'ilôtel-Dieu. —F. BOL'DET, pharmacien à Paris. — 

BOUTRON-CII A 11LARD , membre de l'Académie royale de mé-

decine, du conseil de salubrité. — CAVENfOU, membre de 

l'Académie royale de médecine, professeur à l'école de phar-

macie. — COIÙOL, pharmacien à Paris. — DESRDELLES, doc-

leur en médecine, ex-professeur à l'hôpital du Val-de-Gràce. 

— DUBAIL, pharmacien à Paris. — Dl'CLOU, idem. — DUttO-

*.ujourd'hui le Rob, joint à une composition purement vé-

gétale, à une constante efficacité, les qualités physiques que 

MM. lés médecins recherchent dans les préparations dont ils 

prescrivent un long usage à leurs malades. — La vue, l'odorat, 

le août, n'v découvrent plus rien qui les blesse. 

Le Rob de la maison Laffecteur jouit donc d'Une estime mé-

ritée à tous égards. 
Son mode de fabrication raisonnee en fait un médicament 

supérieur à tout ce que la pharmacie française débite. 

MM. les médecins, pharmaciens et commissionnaires fran-

çais et étrangers sont admis à visiter le laboratoire de la Mai-

son La(]'i'ctcur. 

SIEZ, idem. — GUILBERT, docteur en médecine, professeur 

à l'école de pharmacie. — GU1LLEMART, chirurgien princi-

pal à l'hôpital militaire de Bordeaux. — IIOTTOT. pharma-

cien à Paris. — LABA11RAQUE, pharmacien, membre de l'Aca-

démie royale de médecine, du conseil de salubrité. — LE-

CANU, membre de l'Académie royale de médecine, du con-

seil dé salubrité, professeur à l'école de pharmacie. — LE-

M\RCIL\ND (Constant), docteur en médecine.—LOUBADOLdî, 

pharmacien à Paris. — MOUSSU, idem. — M0UTILLAIU), 

pharmacien, connu pour là préparation en grand de la Thé-

riaque, suivant la formule de l'école de pharmacie. — PAGE, 

pharmacien à Paris. — PIP.ON, médecin principal des ai mées. 

 QUEVEN'NR, pharmacien en chef de l'hôpital de la Charité. 

QUENTIN, pharmacien à Paris. — QUESNEVTLLE, docteur en 

Elle no vend pas seulement un remède 

Elle ne se borne pas à le dire, à l'imprimer elle te ^ 

montrant aux gens de l'art les appareils emploi- ■ proilvéèn 
ration du Rob. ' ^pHSfe; 

Les coucurrens de la Maison Lafj'ecteur ne 

faire autant; on effet , ce sont des boulangers qui"'
rraieilt

 en 
four ontr 

Quant à l'instruction pratique, Mcthode-hilfceic
nr pas chan Ses prescriptions n'ont eue 

ment; les difficultés du régime sont exôôséês^n-o
 a

?
0ucis

se* 
817 qu'en 1778. ec la Mête franchise en 1 Ni/ q 

Les considérations commerciales v 

qu'exige l'intérêt des malades, leur 
'Mutent toujours a

m
, 

gucrisou radicale ■" 
La maison Lalfecteur vend son Rob... mais elle i 

toute personne qui ne veut pas ou ne peut pas suivre î Kl- [>s% A 

Ce serait tromper les malades que d'agir autr ^ft* 

L'esprit de boutique ne domine pas l'ancienne Bmisonîi
8
'' ^ 

tour ; jamais elle ne sacrifiera à l'industrialisme du'jo
 5

" 

médecine, pharmacien chimiste, directeur de la BT~ ~" 

tifique. — RICHARD, pharmacien à Paris.— H0G."KTT?C ' 
lenr en médecine, connu pour ses travaux chimique

 0c
" 

GUIN, pharmacien, connu pour le vin de quinquina —Tt^ 
BEIRAN, membre de l'Académie royale de médecine""" 
seur à l'Ecole de pharmacie, pharmacien en chef il-, ',Ft*s ' 

cie centrale.—THIRIAUX, pharmacien de l'hôpital rl„
P
v> 

Grâce.—VÉE, pharmacien à Paris.
 U Vàl

^-

, is iim LIISII. 
NOBBBBT ESTIBAXi, SWE *— " — ~ ■ »• 

La nomenclature aies* «Journaux des département est envoyée franco en en faisant la demande par lettre affranchie a M, KOBBGBT ESTIBAJL. 

Convocation d'Actionnaires;. 

AVIS. — MM. les aclionnaires de la société des Gla-
cières réunies de Saint-Oten, Genliily et dépendances, 
sont prévenus que le dividende du premier semestre de 
l'année 1817, échu le 31 juillet dernier, se paiera tous les 
jours b. partir du 2i> août présent mois, au siège de l'éta-
blissement rue Grange-Batelière, 4, de midi à 4 heures. 

AVIS. — Les actionnaires de la société l'Iris, compa-
gnie générale d'éclairage au gaz hydrogène, rue Laflitte, 
33, sont prévenus qu'aux ternies de la délibération de 
l'assemblée générale du ti mars dernier, le paiement du 
sixième dixième doit avoir lieu à partir du 15 août cou-
rant. 

En conséquence, ils sont invités à passer au "siège de 
la société pour effectuer, leur versement. 

LE CHOCOLAT HIER 
Comme tout produit avantageusement connu, a excité la cu-

pidité des contrefacteurs; si forme particulière et ses envelop-

pes ont été copiées, el les MÉDAILLES dont i! est revêtu ont 

éié remplacées par des dessins auxquels on s'est efforcé de 

donner la même apparence. Les amateurs de cet excellent 

produit voudront bien exiger que le nom de MÉMER soit sur 

les étiquettes et sur les Ubleltes. 

Dépôt, passage choiseul, 21, et chez un grand nombre de 

pharmaciens et d'épiciers de Paris et de toute la France. 

MOUTARDE BLÂKCHf. 
Renié fa simple (gui opère des. guériront frappantes en pro-

duisant les tff.-is ci après r il procure de bonnes digestions qjui 

dooiipni d<; bonnes humeurs, il chasse les humeurs viciées par 

le. selles qu'il renetfaciles et abondante*, il en résulte la dépa-

ration parfaite du sang qui évite les saignées et enfin de vrais 

prodiges. Prix : 2 fr. le kilo ; l'ouvrage i fr. S0. — Dépét, chez 

DIDIER au Palais-I»oyal. 32. (V. la Gazette des Tribunaux du 

î juillet.) 

Warices, lias ÏJ© ï^erdrici. 
I rompt soulagement et souvent guéri;on.— 78, Faubourg 

Moal martre, et les pharmaciens des départerners. 

ALABIES , .CHIE 
l'OL'DI'.E DE UE.MEL, connue depuis 70 

A .\s comme le meilitur remède coïitr." les 

maladies de ces animaux 60 c. le paq. (avec 

_ l'iBst.) Pbar. r. Daupbiae. S 8, Paris. SE MÉ-

E1EH O'UXË 0U.MTHEFAi.0N qu'un nommé Ll.V-tlOCllE de Saint-

Jusl (Dord'ecne). ex élève d» cette ph. , fait annoncer sous le 

nom de PoL'IUlE DE VATHIN, etqu'il vcndl f.lcpsq aupublic. 

Maladies secrètes. 
GUÉRISON PROMPTE, KAMCALK ET PEU COUTEUSE j 

par le traitement du Docteur 

.LBEET 
Médecin de la Faculté de Paris, mnitre en pharmacie, 

en- pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, pro-
fesseur de médecine et de botanique, honoré de mé-
dailles et récompenses nationales, 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (Aff'f. 

MÉDECINE VÉTÉRINAIRE, 
PATEKTEF. EN ANGLETERRE. 

Ce remède, d'un u«a Je fwila, est tou» forme de Mg.et ai-

ril radicalement lea maladies des CHEVAUX, r,OECFS et VA-

CIIES. 11 jouit d'une grande réputation dans les trosrovauwi 

où il est généralement employé par les éleveurs et fermiers 

Dépôt général • hez M. A11TIIAUD, pharmacien, rue Louis'-!»-

Grand, 3t bis, prèi le boulevard des Cipucines,à Paris. 

ANNONCES"OMNIBUS 

Â
céder, bonne gérance de dé 

bit de tabac , dans un des 

b 'aux quartiers. Empl'cement 

comm'-do pour épiceries, li-

queurs, etc , etc.. S'adresser 

rue d-:s Lions-Saint-Paul, s 

O n demaims un baill ur J) 

fonds associé pour une opé-

ration de pianos dtvair don-

ner en il ans un bénéfice cet-

tain dis i,25o,uoo fr. M. Le-

blanc, 4, ci'é Bergère. 

Yeitlcw Kî«i»ïSiè»'es. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Elude de M» JACQL'IX, huissier à Paris , rue 

des Bons-Enfans, ï9. 

En une maison sise à Paris, rue Ncuve-

St-Eustache, 23, 
Le mercredi 18 août 184", 

Consistant en tables, chaises, glaces, ap-

pareils à gaz, divans, billards, etc. Au compt 

(628S)) 

Elude de M« CHEVALIER, huissier à Paris, 

rue du Faubourg-Montmartre, 15. 

En une maison sise à Paris, rue Glt-le-

Cœur, 8, 

Le lundi 10 août 1847, à midi, 

Consistant en bureau à caisse, commode, 

fauteuils, pendules, canapé, etc. Au compt. 

(6291) 

Etude de Me Auguste JEAN, huissier, rue 

Montmartre , 76. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 

de la lîourse, 2, 

Le lundi 16 août 1847, 

Consistant en comptoir , buffets , carlon-

nicr, chaises, passementerie, etc. Au compt. 

(6296) 

Cabinet de M. h. FOXCLERE, avocat, rue du 

Porl-Mahon, lt. 

D'un acte sous seings privés, fait double à 

'aris le 4 août 1847, enregistré; 

Il appert : 

Que la société qui existait suivant acte en-

registré du to septembre 1840, entre M. Paui 

LAFON, fondeur-eslampeur, demeurant à Jra-

ris, rue de Ménilmontaol, 63 bis, et l'associe 

commanditaire dénommé audit acte, et qui 

avait pour objet le commerce de la fonte, U 

laminage et l'estampage du cuivre, sous la 

raison sociale P. LAFON et C', a été définiti-

vement dissoute; que l'effet de cette dissolu-

tion est reporté au 10 juillet dernier ; que 

M. Lafon a été seul charge de là liquidation de 

de ladite société, qu'il a prise à ses risques ci 

périls. 

Pour extrait. L. FOXCLÉUE . (8143) 

S»câeîes commercial***. 

Cabinet de M. ETIÉ2SNOT, avocat, receveui 

de rentes, 10, rue N.-D.-des-Vicloires. 

D'un acte sous seings privés, en date à Pa-

ns du 31 juillet 1847, enregistré audit lieu le 

môme jour, par de Lestang, folio t, verso, 

case 3, au droit de 5 fr. 5o c. , fait double 

entre M. Louis ARNAL, négociant, demeu-

rant a Paris, rue Madame, 18, et une person-

ne dénommée audit acte, associé comman-

ditaire, il appert : qu'il a été formé entre les 

susnommés une société en nom collectif à 

l'égard dudit sieur Arnal, et en commandite 

à l'égard de la personne susdésignée; que 

ladite société a pour objet l'exploitation du 

■ commerce do chasublerie et autres articles 

concernant le culte ; que la raison de corn 

merce de la lite société sera ARNAL et Cr , el 

qu'elle aura son siège à Paris, susdite rue de 

Madame, 18 ; que la durée de ladite sociéii 

sera dodix années, qui commenceront à par-

tir du jour, du dépôt dudit acte au greffe du 

Tribunal de commerce du département de h 
Seine, et uniront à pareil jour de l'année 

1857 ; que leoif sieur Arnal aura la signature 

sociale, dont il ne pourra faire usage que 

pour U s affaires de la société ; et enfin que 

le fonds social sera composé : 1» d'un crédii 

de 10,000 fr. ouvert par ledit commanditait-, 

audit siour Arnal dans la maison Fabien Ser-

lier; 2° d'un autre crédit de 10,000 fr. que 

M. Scrlter ouvrira au lit sieur Arnal, iudé-

pendamment de celui ci-dessus ; 3» du mobi 

lier pour l'exploitation dudit commerce; 4 

étendu des marchandises en magasin, s'éle 

vaut à '40,000 Cf., sauf l'inventaire estimatil 

qûl én sera fait ultérieurement. 

Dont extrait. ETIENKOT. (814C) 

Tar acte sous signature privée en date du 

4 août 1847, enregistré le 7 août suivant, fait 

entre M. Ange-Joseph-Léon DE G1VODAN el 

Mlle Jcnny DRIGON DE MAGNY, demeurant 

le premier au siège delà société, rue Monsi-

gny, tî, et la seconde rue des Moulins, 10, el 

lèT commanditaires y dénommés ; 

Mlle de Magny cesse de faire partie de la 

société connue sous la raison J. DE a u.vi 
et C°, et M. de Givodan reste seul et unique 

gérant de la société, dont la raison sociale 

sera désormais L. DE GIVODAN et C« ; 

Il n'est rieu changé quant aux autres dis-

positions du pacte social primitif, dûment 

enregistré et publié ; seulement, comme tou-

tes les affaires de la société doivent être trai-

tées au comptant, comme elles l'ont toujours 

été jusqu'à présent, le gérant ne peut signer 

aucun billet ni engagement à terme pour les 

besoins de la société. 

(Les travaux littéraires de la société conti-

nuent a être dirigés par M. de Magny père.) 

J. DE MAGSÏ . I>E,GlVOr>AS. (SfWJ 

v!iu-e les associés depuis le 20 septembre der-

nier, est fixée à cinq années qui remonteront 

à ladite époque. 

Le sieur Jacquet a. apporté â la société une 

somme de i,000 fr. en marchandises et outils, 

plus ses connaissances commerciales. 

De son coté la demoiselle Emig a apporté 

et l'ait aussi entrer en société une somme de 

2,'xtlO fr. 

Pour extrait. L. FOJCLÉRE. (8145) 

Suivant acte, passé devant M« Le Monnycr, 

notaire à Paris, le 5 août 1S17, enregistré, b 

(iciélé formée entre M. Claudc-Mamès-Àu-

gustin MAKIOX, négociant, demeurant à Pa-

ris, cité tyergèrè, 1 4, et tous futurs adhérais, 

sous la raison sociale. Augustin M.UtlON el 

C", pour la fabrication el la vente de la pa-

peterie fine et de luxe, aux termes d'un acte 

passé devant ledit H' Le Monnyer, le 16 juin 

i847, a été définitivement constituée à partir 

du 20 juin 1847, jour du placement de la moi-

tié des actions créées. (81 i l) 

Cabinet de M. L. FONCLÈRE, avocat, rue du 

• Port-Mahon, il. 

D'un acte sous seings privés, fait double à 

Paris le 5 août 1847, enregistré; 

Entre M. Paul-Bernard LAFON, fondeur-

estampeur, demeurant à Paris, rue de Menil-

aïontant, 63 bis, d'une part ; 

Et le commanditaire dénommé audit acte : 

Il appert : 

Que les susnommés ont formé entre eu\ 

une société, mais en commandite à l'égard de 

ce dernier ; ladite société ayant pour objet le 

commerce de fondeur, l'estampage et le la 

minage du cuivre. 

. Que la durée de la société a été fixée à 

vingt-une années consécutives, dont l'effet re 

monte au 10 juillet dernier. 

Que le siège de la société sera à Paris, rue 

le Ménilmontant, 6a bis. 

Que la raison et la signature sociales seront 

Bernard LAFON el C° 

Que M. Lafon aura seul la signature de la 

société 

Que l'apport de M. Lafon a été fixé en mar-

chandises, ustensiles et autres valeurs, à la 

somme de 60,037 fr. 40 c, et celui du com-

anditaire à la somme de 5,000 fr. 

pour extrait. L..FONCLÉRE . (8144) 

Suivant acte sOus signatures privées, en 

late du 10 août 1847, enregistré par le rece-

veur, qui a reçu 7 fr. 70 cent., folio , recto, 

case , il appert que la société qui a existé 

entre les sieurs Pierre-Louis-Jules DUPREZ, 

lemeurant à Paris, rue de La Tour-d'Auvèr-

gne, cité Rodier, et Jean-Baptiste LEBROC. 

demeurant aussi à Paris, mème6rue et cité, 

formée suivant acte aussi sous signatures pri-

vées, en date du 15 janvier 1843, pour la fa-

brication des bronzes cl tout ce qui se rat-

tache à cette partie, sans distinction de genre, 

et dont le siégo était à Paris, susdites rue e! 

cité, est et demeure dissoute à partir dudit 
jour ; 

Qu'cnfiu MM. Duprez et Lcbroc en seront 

liquidateurs. 

Pour extrait. J. DUPHBZ . (8142) 

Cabinet de M« L. FONCLÊRE, avocat, rue du 

Port-Mabon, 11. 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-

-We à Paris le 5 août 1847, enregistré; 

Il appert : 

Qu'il a èlé formé une société en nom col-

lectif, 

Entre M. Edouard JACQUET, ceinturon 

niçr, demeurant à Paris, rue St-Martin, 171 
passage de l'Ancre, 3, d'une part ; 

El Mlle Françoise-Thérèse EMIG, demen 

rant à Paris, susdite rue St-Marlin, ni, pas 

sage de l'Ancre, 3, d'autre part ; 

Ayant pour but le commerce et la profes 

sion de ceinturounier j 

Le siégo social sera à Paris, passage de 

l'Ancre, 3. 

La raison et la signature sociales seront 

JACQUET cl C'. 

M. Jacquet aura seul la signature sociale 

mais il ne pourra en user que pour opéra 

lions concernant la société. 

La durée de la société qui existe de fait 

Suivant acte reçu par M< Potier et son col-

lègue, notaires à Paris, le il abût 1817, en 

registre; 

■ George HARDTMUTII, ancien officier au 

service de l'empire d'Autriche, propriétaire, 

demeurant à Neuilly-sur-Seine, avenue de la 

Porte-Maillot, 27; 

Et le commanditaise dénommé audit acte 

Ont formé une société en nom collectif à 

l'égard de M. George Hardlmulb, seul gérant 

responsable, et en commandite à l'égard de 

l'autre personne dénommée, simple baille-

resse de fonds, qui en cette qualité ne pour 

rail êirç tenue au-delà de sa mise et ne serai; 

sujette à aucun appel de fonds ultérieur, n 

resttUltion des bénéfices perçus. 

Cette société a pour objet l'exploitation di 

commerce et de la fabrication en France des 

crayons dits mines de plomb, de ceux de 

pierres rouges et des tablettes élastiques. 

La société a été contractée pour quinze 

ans, qui ont commencé le I e1' août 1847. 

Le siège de la société- est lixé à Xeuilly 

avenue de la Porte-Maillot, 27, dans l'usine 

mi aura lieu l'exploitation. 

Toutefois, dans le cas où l'exploitalion ces-

serait d'avoir lieu dans ladite usine, le siège 

de la société sera de plein droit lixé dans le: 

lieux où serait transféré ledit établissement 

pourvu que ce soit toujours dans Paris ou 

ses environs, à une distance qui ne pourraii 

excéder deux myriamètres. 

Ut en cas de changement dudit siège social 

la publication en serait faite conformément à 

1 .1 loi. 

La raison et la signature sociales seront G 

IIAKDTMUTH et C<-. 

M George Ilardtmulh a versé dans la 

caisse sociale une somme de 10,000 fr.; 

Et de son côté le commanditaire a verte 

également dans la société pareille somme d' 

10,000 fr. 

! M. George Ilardtmulh a apporté on outre 

et mis en société, peur la partie qui concerne 

l'u'ine, son droit pour tout le temps qui en 

reste à courir à la location verbale des lieux 

nécessaires à l'exploitation de l'établ.sse-

ment. 

La société sera gérée et administrée par 

M George Ilardtmulh, qui en conséquence 

aura seul la signature sociale. 

En cette qualité il fera toutes ventes et 

achats, passera tous devis, marchés, souscri-

ra s'il y a lieu tous billets pour ladite société, 

sans.pouvoir employer la signature soiialc r 

l'acquit d'aucunes dettes personnelles, à M. 

George Hardtmuth, ni à aucunes affaires per-

sonnelles, et tous engagemeus souscrits pour 

son compte personnel ne pourront concer-

ner en aucune manière la société. 

La société sera dissoute : 

1» De plein droit, par l'expiration de sa. 

durée; 

2» En cas de perte de moitié du capital so-

cial, après prélèvement des sommes vérsées 

eu compte courant, chacun des associés ayant 

le droit dans ce cas de provoquer la dissolu-

tion anticipée de ladite société; 

3" Et en cas de décès de M. George Hardt-

muth, la société sera dissoute, i moins que 

le commanditaire ne s'entende, soit avec la 

veuve, soit avec les héritiers de M. George 

Hardtmuth pour la continuation de ladite so-

ciété. 

Aucun des associés ne pourra céder ses 

droits dans la société sans le consentement 

de l'autre. 

Pour extrait. POTIER . (8148) 

D'une délibération prise par l'assemblée 

générale des actionnaires delasoeiété de l'U-

nion liniére, constituée sous la raison YVOUli 

MTZ et C, par acte passé devant M« Jous-

saud et son confrère, notaires à Paris, le 4 

avril 1845; 

Ladite délibération eu date à Paris du f& 

août 1847, enregistrée le lendemain; 

11 appert que les résolutions prises le i r, 
juillet dernier, et par lesquelles 

1° La société a été déclarée dissoute à par-

tir dudit jour 15 juillet dernier; 

2» M. Théodore Boudier, banquier, demeu-

rant a Paris, cité Bergère, 6, a été nommé 

liquidateur, sous la surveillance, et pour cer-

tains actes avec le concours d'une commis-

s:on de liquidation; 

Ont été confirmées et réitérées, ainsi que 

les pouvoirs conrérés audit liquidateur et à 

ladite commission de liquidation, et que di 

plus il a été donné audit liquidateur une ex 

U 'iision des pouvoirs qui lui avaient été pri 

m tivement conférés. 

Pour extrait dressé par les associés géran 

et ce liquidateur, avec pouvoir au porteur 

du présent extrait d'en faire le dépôt et la 

publication partout où besoin sera. 

Paris, le 13 août 1847. 

Signé Math. WOIIRKITZ, St. GinniiTox 

BoubiEn. (8.47) 

de vins, traiteur, route de Fontainebleau. 2.'. 

commune de Gentilly, nomme M. Charenton. 

juge-commissaire, et M. Blet, rue des Bons-

Enfans, 32, syndic provisoire [N» 7496 du 

«r-ï, 

Du Sieur BONIIOURE (Félix-Prosper), li-

monadier, rue Notre-Dame-de-Lorette, 6, 

nomme M. Sommier, juge-commissaire, et M. 

llaussmann, rue Saint-Honoré, 29u, syndic 

provisoire [N» 7497 du gr.j; 

Du sieur AUBERT (Louis-Maurc3\ md de 

ariques, tuiles, carreaux et ardoises, rue de 

Bondy, 44, nomme M OJier, juge-commis-

»ire, et M. Sergent, tu: des Filles-!- t-Tho-

mas, n, syndic provisoire |N» 7498du gr.j; 

Du sieur CORVEE ainé .Jacques-François), 

lab. de produits chimiques, rue de Jessaint, 

15, à La Chapelle-Saint-Denis, nomme M. 

Sommier, juge-commissaire, et M. Lecomte, 

rue de la Michodièro, 5, syndic provisoire [N-

7499 du gr.]; 

Du sieur RËVÉROLIS (Jean), md de vins, 

rue de la Mairie, 9, à Montmartre, nomme M. 

Charenton, juge-commissaire, et M. Morard, 

ue Montmartre, 173, syndic provisoire [«• 
500 du gr.]; 

Du sieur MOUIN (Victor), buueber à Belle-

ville, rue des Couronnes, 10, nomme M. Cha-

renton,- juge-commissaire, et- M. Hellet, rue 

de Paradis-Poissonnière, 56, syndic provisoire 
[X» 7501 du gr.]; 

De la dame veuve PAIN, l'abricante de mè-

ches et veilleuses, rue du Clollre-Saint-Merri, 

I4 ell6-, nomme M. Sommier, juge-commis-

saire, et M. Geoffroy, rue d'Argenteuil, 41 

syndic provisoire [N° 7502 du gr.]; 

Du sieur DELOUCHE (Anloii e-Francois). 

:iommiss. en marchandises, boul. Poisson-

nière, 21, nomme M. Sommier, juge-com-

nissaire, et M. Clavery, marché St-Honoré 

il, syndic provisoire IN» 7503 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

(fon* iwitt's à se rendre au Tribunal dt 

mnrnerce de Paris, salle des assemblées det 

faillites. MM. les créanciers : 

Tribunal de Commercé. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Juqemewi du Tribunal de commerce dt 

Paris, du ■< mus 1847, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l ouverture audit jour: 

Du sieur OI.AGN1FR, md de vins, rue 

vee-Saint-Andiê-des-Arts, 6, nomme M. 6e 
uière fils, juge-commissaire, ot M Blet, rue 

les Bons-Enfans, 3*2, syndic provisoire IN 
8884 du gr.]

; 

Jutjemcni du Tribunal de commerce de 

Pura, du 13 AOÛT 1847, qtti déclarent /,, 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour: 

: Du sieur DELAGE-OSTOLLE (Nicolas), md 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BOULANGER (Michel-Félix), anc. 

ab. de plâtre, faub Sainl-.Marlin, 168, le 20 

août à i heure (A° 7482 du gr.j; 

Pour assister à rassemblée dans laauellt 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur ta composition de l'état des créanciers 

Présumés que sur la nomination de nouveaus 
syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos 

semeus de ces faillites n'étant pas connus 

sontpriés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les assemblée 

■ubséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur DUVAL (François-Mathieu), bot-

tier, faub. du Temple, 37, le 20 août à 3 heu 

res [N» 7095 du gr || 

^ Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'étal de la faillite rt délibérer sur la forma 

ton dU concordat, ou, s'il y a lieu, s'eut, n-

Jre déclarer en état d'union, el, dans ce der 

mer cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de lagation ,/uesur l'utilijé du main-

'lin ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. w 

REMISES A HUITAINE, 

Du sieur DAUBICIION (Pierre -Anmnie 

Michel), fab. do parapluies rue dîs Gr s-

sorbonno.8 le 20 août à i heure IX" 7 m 
du gr.];

 L 

Du sieur 1SSARD (i.ouis-'iustave), fab. de 

bronzes, boul. si-Denis, cité d'Orléans, le 20 

août à 12 heures [N° 6782 du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l 'admettre 

s'il y a lieu, ou passer h la formation de 

l -tnion, et, dans ce cas, donner leur avis sur 

t utilité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités h produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

réances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 
MM, les créanciers : 

Du sieur TORTILLIER (Jean-Marie), md de 

vins,rue de la Monuaie, 2, entre les mains 

de M Lefrançois, rue Loti vois, 8, syndic de 

la faillite [N" 73118 du gr.j; 

Du sieur HAUDRESSY, md de nouveautés, 

rue des Prouvaires, 14 et 16, entre les mains 

de M Lefrançois, rue Louvois, 8, syndic de 

a faillite [X" 7371 du gr.]; 

Du sieur BERGEUET (Jean-Bapliste), tapis-

sier, rue des Tournelles, 44, entre les mains 

de M Duval-Vaucluse, rue Grange-aui-liel-

es, 5, syndic de la faillite [X« 7205 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 4gi de la 

loi du 28 mai 1 8 38, être procédé a la vérifi-

cation dés créances, qui commencera immé-

diatemeant près l 'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 

faillite du sieur LAMBERT ne, commiss. 

de roulage, rue des Pcliles-Hcurics, 23, sont 

invités à se renlre, le 20 août à 12 heures 

précises, au palais du Tribunal de commerce, 

salle des assemblées des faillites, pour, con-

loi moment à l'article 537 de la loi du 28 mai 

838, entendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre, le clore et 

l'arrêter; leur donner décharge de leurs fonc-

tions et donner leur avis sur l'excusabilité du 

failli iN" 1767 du gr.j. 

Enregistré à Paris, 

Hecu un franc dix centimes. 

Août 1847. 

ranger et Guyot, et Béranger persotmt 

Icment, fab. d'encre cl cirage, iil.-CoW, 

voiturier, id. — Tixicr, épurateur de lu-

nes, vér. — Dufrènc, fab. de plaqué, clôt. 

— Marchand, chemisier, id. — Martin. la-

veur de laines, id. — Dofour, épicier, id. 

— Arrivet, md de vins. id. — Lejeiine, 

chapelier, rem. à huit. — I.aurey, mil (t 

modes, conc. — Dde Perrin, merciërt, 

id. 

Séparations, 

Du 5 août 1817 : Séparation de liions entré 

Marie-llortense FLEliCEMAX, el Jean -Pi« 

re THIERRY, rue du Faubourg-Saint-» 

toine, 165, a Paris. - Ernest Mqrcau, ̂  

Du 7 août 1847 ; Séparation de «Kg» 
Auguste-Marie ANDRÉ, et Jacques BENI • 

rue Rambuteau, 43, à Pans. - 1*"' 

Uéces et innumati°nl1 ' 

Du 12 août. — Mme Perre, 
anî, n» 

M ans, nj
! 

Poissonnière, 23. — Mlle bacon, - • 

— M. Divims, 48 „i 

14 

35 ans, rue de Lancry, 22 

Chabrol, 12. Mlle I' rW ' 
Faubourg-Sainl-Marltn,

 143
-"7., '

 rorg
eol, 

35 ans, rue de Lancry, 22. — M " jjr,-

63 ans, à l'église Saint-Paul,. 8- ■- ■
 &J 

c.helet, 86 ans, rue Saint-Louis-en-L\«, „ 

Mme Raboordin, 58 ans, quai "
 Jacoll|

 |. 

ans. - Mme Daumam, 74 ans,, r ... 

- M. Bernard, 83 ans, petite rue 1 ^ 

- Mme Godefroy, 31 ans ital"*^, 

-M. Adam, 63 ans, bdulev. *«U 
38. - M, Danzelle, 2.7 ans, ruePe w . „ 

\ndré-des-Arls, t.-M. Cbanseï," 

Xeuve-Saint-Modard, 1. s== 

Bonrue 

MM. les créanciers de l'union du sieur 

PLETERS jeune, membre et liquidateur de 

1 ancienne société Peelers frères, rue Bour-

bon-V 1 encuve, 5, sont invités à se rendre le 

.ii 1 ,
 12lu

'uris précises, au palais du 

fiibnnal de commerce, salle des assemblées 

des liullites, pour procéder au remplacement 

du caissier de l'union |X" 7246 du gr.Jj 

Par jugement du 30 juillet 1817, enregistré, 

le Tribunal de lu instance de l'arrondisse-

ment d'Uzès (Gard), jugeant commerciale-

ment, a déclaré en élatde faillite la' maison 

Je commerce Gltliil.ET, SF.l.LIAS et OIIAM-

BE1P.OX, fabricans de bas et bonnets, ayant 

leur principal établissement i Uzès, et une 

succursale i Paris, rue des Bourdonnais 10, 

et a nonomè M. Lavandès, juge à Uzès, com-

missaire a ladite faillite, et M. Casimir Crey, 

géomètre, demeurant i Uzès, syndic provi-
soire. 

ASSEMI1LEES DU 16 AOI T 1847. 

Kïur uni I'.ES : Fleury, quincaillier, synd. — 

Lemaitre, nourrisseur, id. — D'Hôte, md 

de vins, id. - Pigeon, plâtrier, id. -Pépin, 

bijoutier, clôt — Desquarls jeune, persén-

neuemeiit et C», nuls de nouveautés, id. — 

Vuaeheux , tapissier, conc. — Dame do 

Mnntllenry, mde de nouveautés, id. — Le-

mlèie, md do vins, id. — Olive, tailleur, 

id. 

nu HEURES ; Violet, peintre en halimcm, 

synd. — Dlle Girault, anc. maîtresse de 

? garni, Id. — Mayer, anc. tailleur, id. — Bé-

Cinq 0 |0, i . du 22 mari. • , 

Quatre lp oto, j, du 32 »»*• ' ' 

Quatre 0[0, 1 . du 22 mari-
Trois 010, j du 22 décembre.. •• 

TroifO |0 (emprunt 1844) _ 

Actions de la Banque 

Rente de la ville.... 

Obligations de la ville 

Caisse hypothécaire. . ••■ • • 

Caisse A. Gouin, c. 1000 nr. • • • 
Caisse G anneron, c . 1 000 ir. • ■ _ 

4 Canaux avec primes. •• • • •• ^ 

Mines de la Grand'Comïe . . • ^ 

Lin Maberly ', " 
Zinc vieille-Montagne. •••• • 
R. de NaplesJ.de janvier..- nu 

- Récépiilé» Rothschild - • ■ • 

CHEMINS »« 

lit 

(à ; 

i8;» ' 
no; ; 

DÉSIGNATIONS, 

Salnt-Germam •••• 

Versailles, rive droite- • 
— rive gauche. 

Paria à Orléanf 

Paris i Rouen 

Rouen au Havre 
Marseille à Avignon 

Strasbourg à Baie 
Orléans iVierzon 

Boulogne a Amiens — 

Orléans à Bordeaul 

Chemin du Nord 
Monlercau à Troyes. • • • 

Famp. illazebrouclt... 

Paris à Lyon 

Paris i Strasbourg ■ 

ToursiNantei.. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE ISEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Hier. 

2«s -" 5 
1237 S» 

937 5» 
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595 -

172 5» 
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: 

590 ' 
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Pour fa légalisation do la signature k-.^Jt;, 

le maire du i" arrondi»*» 


